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DEGRETS, ARRÊTÉS ET CIRCULAIRES 


MINISTERE DE LA JUSTICE 


Décret du 5 septembre 1250 poriant substitution et addition de noms. 
Le président du conseil des ministres, 
Sur le rapport du garde des sceaux, ministre de la justice, 
Le con:eili d'Etat entendu, 
Bécrète : 
Article 4°, 


AZEN-IE.N Albert), né le 10 juiliet 1912 à Paris (5°), y Gemeu- 
rant, 23, avenue Claude-Veilefaux (10), est autorisé à substituer 
à son nom patronymique celui de « ESTIL » afin de s'appeler léga- 
lement, à :'avenir, « E>TIL » au lieu de « AZENSTEIN ». 

RARACHEK ’Danie!j, né le 15 mars 1001 à Paris 1%), y demeu- 


ran!, avenue Hoche et sa fille mineure, Françoise-Raïa, 
née le 5 fanvier 1938 à Neuiiy-<ur-Seine Seine, sont autorisés 
à sun-tiuer à leur nom patronvmique celui de « BARACIHET » afin 
” s ap ler Jégalement, à l'avenir, « BARACHET » au lieu de 
DARACHER », 


DAVIDOVICI (Paul-Darvin), né le 3 novembre 1940 à Buzan 
manie), demeurant 5, rue Colelte, à Paris, et ses enfants mi (Ro 
1° Roseline-Danitle, née le 15 juillet 1952 à Grenoble 
2 Alain-Hlenri, né le 25 noveanbre 4916 à Paris (3), sont 
à substituer leur nom celui de « DAVIpo 
e s'appeler légalement, à l'avenir, « D: 
r légalement, à l'avenir, « DAVIDD » au lieu « 


DU HOU CHINH, né le 49 novembre 1911 à Hanoï ‘Tonkin 
demeurant, 143, rue Pavie, et Ses enfanis mineurs: 10 Georges. 
né le 10 août 1928 à Hanoï (Tonkin); 2° 
le 5 février 1950 à Hanoï; 3° Jacqueline-Berthe, née le 31 mar 
à Hanoï; 4° Alain-Paul, né le 30 mars 1918 à Haïphong (Tony 
sont autorisés à substiluer à leur nom patronymique celui 4, 
« DUQUIN » afin de s’appe:er légalement, à l'avenir, « DUQUIN : 
au lieu de « DU HUU CHINH ». ge 


lég 
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GILORGHIADI (Nicolas), né le 27 août 1901 à Sulina (Roumanie, 
demeurant 31, rue de Passy, à Paris, el son enfant mineur, Jacqyes 
Henri, né le 4 avril 4931 à Nantes (Loire-Inférieure), sont autoris(, 
à substituer à leur nom patronymique celui de « GEORGEANE ; 
alin de s'appeler légalement, à l'avenir, « GEORGEADE » au lien de 
GHIORGHIADI e, 


GOLDSTEIN (Gérald), né le 22 octobre 1922 À Paris {js y 
demeurant, 30, rue Rottermbourg {12°), et son enfant mineur, 
François-Henri-Gauthier, né le 2% février 1948 à Paris (12), sont 
l » afin de s'appeler légalement, à l'avenir, « GAUTHIER » 
lieu de « GOLDSTEIN » 


GRINBERG (Lucien), né le 17 avril 191% à Paris (4e), y demen. 
rant, 60, rue Taitbout (9°), et ses enfants mineurs: 4° Miche. 
Andrée, née le 11 juin 1942 à Trélissac (Dordogne); 2e Jean-Jules 
Sylvain, né le 21 juillet 1915 à Périgueux (Dordogne), sont autorisés 
à substituer à leur nom palronymique celui de « GRIMBERT » afin 
de s’appeler légalement, à avenir, « GRIMBERT » au lieu £e 
« GRINBERG », 


HAYEM (Alphonse-Georses), né le 3 février 1906 à Lyon Rhône) 
demeurant à Boulogne-sur-Seine (Seine), 43, houlevard d'Auteuil 
et son enfant mineur, Patrick, né le 20 mars 1914 à Lyon (Rhône! 
sont aulorisés à substituer à leur nom patronvmique celui de 
« HAYE » afin de s'appeler légalement, à l'avenir, « HAYE » qu 
lieu de « HAYEM ». 


HIRSCH (Albert, né le 5 juir 14895 à Hochfeken ‘RasRhini, 
demeurant à Paris, 22, avenue Yves-Dumanoir, et ses enfant 
mineurs: 1° Marie-Claire-Rosalie-Bahette, née le 9 août 19% À 
Neuiliy-sur-Seine (Seine); 2° Jean-Michel-Henri-Jules, né le janvier 
1938 à Neuilly-sur-Seine (Seine), sont autoriés à substituer à Jeu 
rom patronymique celui- de « HERICHE » afin de s’appeler légal. 
ment à l'avenir « HERICHE » au lieu de « HIRSCH », 


INOWROCLAWSKI (Joseph), né le 20 octobre 1903 À Pend 
(Pologne), demeurant à Paris (18, 105, rue Marcadet, et sa fil 
mineure: Micheline, née le 24 avril 193$ à Paris (10e), sont auto 
risés à substituer à leur nom patronymique celui de « INO » afin 
de s'appeler légalement à l'avenir « INO » au lieu de « INOWRO- 
CLA WSKI ». 


INOWROCLAWSKI {Symcha), né Je 925 mai 1906 à Bendn 
(Pologne), demeurant à Paris, 8, place Jacques-Bonsergent, et sa 
fille mineure: Maryse, née le 23 juin 1931 à Paris (12e), sont aul 
risés à subsliluer à leur nom patronymique celui de « INO » afin 
de s'appeler Kgaïement à l'avenir « INO » au lieu de « INOWRO- 
CLAWSKI ». 


INOWROCLAWSKI né le 3 août 1927 à Paris (1), 7 
demeurant, 103, rue Marcadet (18°), est autorisé à substituer à son 
non palronymique celui de « INO » afin de s’apneler légalement à 
l'avenir « INO au lieu de « INO WROCLAWSKI ». 


ISRAEL (Audré-Louis), ré ie 25 août 1893 à Nice (Alpes-Marilimes), 
demeurant à Paris, 24, avenue Hoche, et son enfant mineur Guy- 
Yves-Léopold, né le 1: février 1990 à Paris (17e), sont autorisés À 
substituer à leur nom patronymique celui de « LEOPOLD » afin de 
s'appeler légalement à l'avenir « LEOPOLD » au lieu de « ISRAEL ». 


ISRAEL-ISRAELOVITCH Henri), le 5 juillet 1902 À Istamhil 
(Turgüie}, demeurant à Paris boulevard 
no 45, et ses enfants mineurs: {0 Jacqueline, née le 3% juin 19% À 
Boulogne-Billancourt (Seine): 2° Monique-Evelyne, née le 46 oc'olre 
1919 à Neuilly-sur-Seine (Seine), sont autorisés à substituer à leur 
non patronyinique celui de « IMBERT » afin de s'appeler légalement 
à l'avenir « IMBERT » au lieu de « ISRAEL-ISRAELOVITON ». 


KAMBOURIAN (Emile), né le 14 juiliet 1912 à Angora (Turquie), 
demeurant à Paris, 56, avenue Simon-Bolivar, et ses enfants 
mineurs; fo Francis-Paul-Alain-Georges, né le 4 septembre 1912 à 
Mamers (Sarthe); 2e Daniel-Pierre-Emile, né le 5 juillet 19 à 
Mamers (Sarthe); 30 Georges-Jean-Albert, mé le 5 juin 198% 
Paris (19%), Sont autorisés à substituer à leur nom patronvthique 
celui de « CAMBOiR » afin de s'appeler légalement à 
« CAMBOUR » au lieu de « KAMBOURIAN ». 


KLUPA (Jean-Mathie 1), né le 47 novembre 14915 à Adenhuttel 
(Allemagne), demeurant à Chaumont (Haute-Marne), 414, rue 
chas, et Son enfant mineure: Maryvonne-Cécile-Hélène, née 
13 février 1948 à Chaumont (Haute-Marne), sont autorisés à eups- 
tituer à leur nom patronvmique celui de « MASSON » afin de sa} 


peler légalement à l'avenir « MASSON » au lieu de « KLUPA 2. 
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LEVY (Gilbert-Pierre-Henri), né le 9 septembre 1925 à Paris (16°), 
demeurant à Neuilly-sur-Seine (Seine), 128, boulevard Maurice- 
parrès, Ses enfants mineurs: 19 Catherine-Victoire, née Je 
1916 à Boulogne-Billancourt (Seine) ; 29 Antoine-Achille, 


embre 
111 oo juin 1918 à Boulogne-Billancourt (Seine), sont autorisés à 


à leur nom celui de « LONNET » afin de 
S'apit kr légalement à l'avenir « LONNET » au lieu de « LEVY ». 


LEXY Wüly-Julien), né le 16 février 1895 à Paris (16°), y demeu- 
sant, ce. rue du Cirque (8°), est autorisé à subsliluer à Son nom 
atronvioique Celui de « DEL PORTO » afin de s'appeler légalement 
Épavens « DEL PORTO » au lieu de « LEVY ». 

POURCHET (Guy), né le 6 juillet 1932 à Besancon (Doubs), mineur 
représenté par son tuleur, le sieur GIRARDOT (Paul), demeurant à 
pesancon (Doubs), caserne de Trépillot, est aulorisé à substiluer à 
son non patronymique celui de « GIRARDOT ».afin de s'appeler 
à l'avenir « GIRARDOT » où lieu de « POURCHET 


YCUEREVATZKY (Simon), né le 24 avril 1897 À Gitomir (Russie), 
demeurant à Paris, 53, avenue de la République, et son enfant 
mineur Francis-Paul, né le 3 mars 193% à Paris (12), sont autorisés 
à subsiluer à leur nom patronymigme celui de « TIHERVET » afin 
de s'appeter légaiement à l'avenir « l'HERVET » au lieu de « TCHE- 
REVAIZKY ». 


TCULREVATZKY (Jean-Phiiippe), né le 15 novembre 1925 à Paris 
ue, y demeurant, 53, avenue de la République, est autorisé à subs- 
tituer à son nom patronvmique celui de « THERVET » afin de s'ap- 
léoatement à j'avenir « THERVET » au lieu de « TCHERE- 
VNATZRY » 


YCHVIDJIAN (Noubar), né le 3 mai 1902 à Constantinople (Tur- 
que, demeurant à Lyon (Rhône), 46, rue de Brest, est autorisé à 
substituer à son nom palronvimique celui de « THIVIDAN » alin de 
s'appeler légalement à avenir « TIHIVIDAN » au lieu de « TCHVID- 
JIAN ». 


WOLFOWICZ (Moszek-Leib}, né le G août 19% à Jodrzejow (Polo- 
ge, demeurant à Saint-Amand (Cher), 47, rue Fradet, et ses enfants 
mineurs: 19 Mariam-Fany, née de 26 janvier 1930 à Dantzig; 20 Char- 
des, né le 14 septembre 1932 à Paris (12), sont autorisés à substituer 
à teur nuin patronymique celui de « DELOUP » afin de s'appeler léga- 
jemenut à l'avenir « DELOUP » au lieu de « WOLFOWICZ ». 


WORMSER (Claude-Maurice), né le 9 septembre 191$ au Mée-sur- 
Seine (Seine-et-Marne), demeurant à Paris, 4, rue de la Muette, et 
sa fille inineure Sylxge-Jeanne, née le 13 juillet 19:6 à Neuilly-sur- 
Seine Sont &utorisés à substituer à leur nom palronymique 
celui de « VOLNAY » afin de s'appeler légalement à l'avenir « VOL- 
NAY » au lieu de « WORMSER ». 


ZELIKO WSKI-GUTTEL (Guslave-Adrien), né le 29 novembre 1900 à 
Paris (fie), y demeurant 12, rue de Châteaudun, et ses enfants 
sieurs: 19 Michèle, née 16 juin 1933 à Strasbourg (Bas-Rhin); 
2e Jeannine, née le 24 février 1935 à Paris (11°); 3° Jean-Pierre, né 
25 1936 Strasbourg (Bas-Rhin); 40 Yves, né 
22 dé‘crubre 1937 à Paris (19%): 50 Rertrand, né le 30 novembre 
491), à Vichy (Allier); 69 Didier, né le 27 janvier 19%1 à Brout-Ver- 
net (Allier); 7e Henri, né le 21 octobre 1945 à Paris (%), sont auto- 
risés à substituer à leur nom patronymique celui de « GUTTEL » afin 
de sapoc'er Kgalement à l'avenir « GUTTEL » au lieu de « ZELI- 
KOWSKI-GUTTEL ». 


DEUTSCIT (Georgette-Aiexändrine), née le 2% mars 1895 à Paris (16°), 
y demeurant, 13, rue Albéric-Magnard, est aniorisée à ajouter à son 
dom palronymique celui de « DE LA MEURTHE » afin de s'appeler 
AL l'avenir « DEUTSCH DE LA MEURTIHE » au lieu de 
« DEUTSCIT », 


GEYER ({Narcisse-Julien), né le 26 mars 192 à Rechésy (terri- 
Wire de Belfort), demeurant à Orange (Vaucluse), rue des Blanchis- 
e{ ses enfants mineurs: 10 Iervé-Pau@Robert, né 29 août 
10 à Nancy (Meurlhe-et-Moselle); 2° Patrick-Pierre-René, né le 
29 janvier 1942 à Lyon (Rhône); Maric-France-Thérèse-Elisabeth, 
née le juin 143 à Charey (Meurthe-et-Moselle) ; 49 Willy-Yves, né 
le 27 juin 1947 à Nancy (Meurthe-et-Moselle), sont autorisés à 
douter à leur nom patronymique celui de « LA THIVOLLET » afin 
de s'appeler Kgalement à l'avenir « GEYER LA THIVOLLET » 
lieu de « GEYER ». 


JONGLEZ né le 10 novem- 
bre 1400 : Paris (16°), y demeurant 157, avenue Malakoff, et ses 
entinls mineurs: fo Chantal-Marie-Andrée, née le 9 octobre 1930 à 
Sinl-Maixent-l'Ecole (Deux-Sèvres) : 2° Gilles-Pierre-Ignace-Marie, né 
le 22 juin 1934 à Versailles (Seineæt-Oise), sont autorisés à ajouter à 
leur nom patronymique celui de « DE LIGNE » afin de s'appeler Koa- 
ment à l'avenir « JONGLEZ DE LIGNE » au lieu de « JONGLEZ ». 


JONGLEZ (Hubert-Paul-Alphonse-Gérard-Procope), né le 4 janvier 
49% à Saint-Maur-des-Fossés (Seine), demeurant à Paris, 157, avenue 
Miikoff, est autorisé à ajouter à son nom patronymique celui de 
{ DE LIGNE » afin de s'appeler légalement à l'avenir « JONGLEZ 
DE LIGNE » au lieu de « JONGLEZ ». 


JONGLEZ ‘Aliette-Marie-Jeanne), née le 26 janvier 19% à Metz 
(Mosel'e}, demeurant à Paris, 157, avenue Malikoff, est autorisée à 
‘jouler à son nom patronymique celui de « DE LIGNE », afin de 
Süppeler légalement à l'avenir « JONGLEZ DE LIGNE » au lieu de 
« JONGLEZ 


JONGLEZ (Ciaude-Marie-Jacqueline-Chariotte), épouse DE  SEVIN, 
née à Versailles (Seine-et-Qise) le 29 nevernbre 1927, demeurant 
à Paris, 157, avenue Malakoff, est aulorisée à ajouler à son nom 
patronyimique celui de « DE LIGNE », afin de s'appeler légalement 
à l'avenir « JONGLEZ DE LIGNE » au lieu de « JONGLEZ ». 


LAMOLLE ‘Jean-Léon-Fernand), né ie ? avril 1899 à Qurde (Hautes- 
Pyrénées}, demeurant à Ribérac (Dordogne), « les Acacias », est 
autorisé à ajouter à san nom palronymique celui de « LARIVIFRE », 
aïün de s'appeler légalement à l'avenir « LAMOLLE-LARIVIERE » au 
lieu de « LAMOLLE ». 


MOREAU (Edgar), né le 17 janvier 1906 à Reims {Marne}, demeue 
rant àä=#Paris, 22, rue Vignon, et ses enfants mineurs: 1° Martine- 
E.isabeth, née le 26 mars 19% à Strasbouwrg*(Ras-Rhin): 29 Bernard- 
Philippe-Edgar, né le 7 octobre 1910 à Paris (9%): 59 Jacques-Louis- 
Edgar, né le 20 mai 1917 à Paris {%), sont autorisés à ajouter à 
leur nom patronymique celui de « BERILLON », afin de s'appeler 
iégalement à T'ävenir « MOREAU-RERILLON » au lieu de 
MOREACU » 


MOREL ‘ariel-Etienne-Tenri), né le 28 juillet 1927 à Toulon (Var), 
demeurant à Paris, », rua Bonaparte, est autorisé à ajouter à son 
nom patronymique celui de « MAROGER », afin de s'apoe er léga- 
lement à l'avenir « MOREL-MAROGER » au lieu de « MOREL ». 


ROSSO ‘Robert-Julien), né le 12 mai 1923 à Marseille (Bouches- 
du-Rhône), y demeurant, 3, rue Joseph-Au'ran, est autorisé à 
ajouter à son nom palronvmique celui de « LIBEROTTI », afin de 
s'appeler légalement à l'avenir « ROSSO-LIBEROTTI » au lieu da 
« ROSSO ». 

Article 2. 

Lesdits impétrants ne pourront se pourvoir devant les tribunaux 
pour faire opérer sur les registres de l'état civil le changement 
résultant du présent décret qu'après l'expiration du délai fixé par 
la loi du 11 germinal an XI et en justifiant qu'aucune opposition 
n'a été formée devant le conseil d'Etat. 


Article 3. 

Le garde des sceaux, ministre de la justice, est charzé de l'exécu- 
thon du présent décret, qui sera pubiié au Journal ofjiciel de la 
Repubi'que françuise. 

Fait à Paris, le 5 septembre 1950. 

R. PLEVEN. 
Par le président du conseil des ministres: 

Le ministre des postes, télégraphes et téléphones, 

garde des sceaux, ministre de la justice par intérim, 
CHARLES PRUNE, 


MINISTERE DE LA DEFENSE NATIONALE 


Modification à l'arrêté du 31 juillet 1959 fixant les conditions de délé- 
gation de signaiire secfétaires d'Etat aux fortes armées 
(marine). 


Le secrétaire d'Etat aux forces armées (marine), 

Vu le décret du 2 avril 1927 portant organisation de la marine 
militaire ; 

Vu le décret no 50-853 du 20 juillet 1950 fixant les attribntions des 
secrétaires d'Elat aux forces armées et es aulorisant à dééguer leur 
gignalure ; 

Vu l'arrêté du 31 juillet 1950, modifié le 25 août 1950, fixant ‘es 
conditions de délégation de signature du secrétaire d'Etat aux forces 
armées (marine), 


Arrèle: 


Art. fer, — L'arrêté du 31 juillet 1950, fixant les conditions de déé. 
gation de signature du secrélaire d'Etat aux forces armées {marine}, 
est à nouveau modifié comme suit: 

Article 3, dernier alinéa, lire: « pour boules les questions qui ne 
sont pas du ressort du sous-chef d'état-major acro, à M. Je contre- 
amiral Jourdain, major général de Ja marine », 


Article remplacer: « Le capitaine de vaisoau Peaussan!t, come 
mandant p. i. le groupe des écoles de Ja marine », par! « Le vice. 
amiral Deramond, commandant le groupe des écoles de la marine », 

(Le reste sans chargement.) 

Art. 2. — Le présent arrêté, qui preni effet à compter du sen- 
tembre 1950, sera publié au Journal ofjitiel de la République fran 
Çaise, 

Fait à Paris, le 12 seslembre 1050 
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une somme totale de 1.650.262.000 E est définitivement annulé 
| MINISTERES DES FINANCES Conséquences de Falignement monétaire 
septembre 
ET DES AFFAIRES ECONOMIQUES ET DU BUDGET sé ; 
Art. 2 — J1 est ouvert aux ministres, au titre des dépenses de 
civils pour l'exercice 1950, en addition 
: aux crédits alloués par les lois du 8 août 1950 relatives au déve 
Répartition de crédits. peinent des erédits afleckés aux dépenses de fonctionnement 43 - 
services civiis pour l'exerci‘e 1950 des crédits s’élevant à la somme 
Le ministre du budget, totale de 1.650.252.000 F et répartis par service et par Chapitre con. 
Vu les lois du 8 août 190 relatives au développement des crédits formément à l'état annexé au présent arrêté, 
de fonclhionnement des services civils pour Art. 3 — Le directeur du budget au minislère du budcset est 
exercice 1950 ; chargé de l'exécution du présent arrêté, qui sera publi 
Vu l’arrêlé du 12 juin 1%0 portant répartition de crédits, officiel de la République française. » qu publié au Journa 
Arrête : Fait à Paris, le 8 seplembre 1950, 
Art, fer. — Sur les crédits alloués aux m'niitres, au titre des ini 
dépenses de fonctionnement des services civils pour Pexercice 194 
par La loi n° 50-935 du 8 août 1950 relative au développement des Pour le ministre et par autorisation: 
crédits affectés aux dépenses de fonctionnement des services civils > Le directeur du budget, 
pour l'exercice 19% (finances et aflaires économiques 1, — Finances) R. GOETZE, 


ÉTAT ANNEXE 


Dépenses de tonctionnement des services civils. 


Tableau par service el par chapitre des crédits accordés sur l'exercice 1950. 


MONTANT MONTANT 
5 SERVICES des SERVICES des 
= crédils accordés. crédits accordés. 
—- 
francs, franes, 
Affaires étrangères. 7 partie. — Subventions. * 
I. — SERVICES DES AFFAIRES ETRANGERES 2000 |(Œuvres françaises à l'étranger. — Dépenges 
1 Euvres françi iger. — Dépens 
partie, — Personnel. 
9020 |Œuvres francaises à l'étranger, — Entretien 
40% | Services à étranger. —  Rétribution des d'immeubles .......... 2.563.000 
agents diplomatiques et consulaires. ....... 133.000 .000 |Subventions à des organismes internationaux. 328.00 
47.075.000 Total pour la % partie................ 156. 104.000 
1050 | Services à l'étranger. — Indemnités et alloca- LE 
4070 | Délégation française auprès du “onseil de l'or- 
ganisation de l'aviation £ivite internationale 8° partie. — Dépenses diverses. 
100 | Agenre ji.terallite des réparalions. — Per- 
1.000.000 6006 [Frais de rapatriement et d'assistance... 4.913.000 
UU20 Participalion de la France à des dépenses in- 
Tota’ pour la partie... 195.970 .000 ternationaies ............. 335.995 .000 
P = 600 |Droits snpplémentaires de vacation appliqués 
dans jes 29.000 
5e partie. —  Melériel,  fonclionnement Pour sen 381.237.000 
des services et travaux d'entrelien. ss 
2000 | Services à l'étranger. — Dépenses de maetériel 
3100 | hélégation française auprès au conseil de l’er- 
gänisation de l'aviation civite internationale. partie. — Personnel 195.970.000 
2120 | Délégation francaise à l'agence interalliée des 5e partie. — Matériel, fonctionnement des ser- 
réparations, — Matériel... 917.000 vices et travaux |  112.065.000 
310 |Frais de correspondance, de courriers et de s & partie. — Charges sociales.....,........... 285.000 
3150 | Missions — Participation aux conférepces in- parile. — Dépenses diverses... 381.237.000 
|Archives, — Bibliothèques et documentation. les services des affaires 561.000 
— Fonclionnement de l'atelier de micropho- 
| Information et presse. — Documentation. — 
Impression de bulletins et recueils de presse AUTRE 
étrangère. — Frais de réception de journa- CIITENNES 
Tolal pour Ja 5° partie...........,.... 112.665.000 & parlie. — Dépenses diverses. 
Ge partie. — Charges sociales. C. — Missions el services rattachés. 
6120 [Représentation française de l'office tripartite 
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SERVICES 


MONTANT 
des 
crédite accordés. 


n 
MONTANT 
SERVICES des 
crédits accordés. a 
irincs. 
Agriculture. 
partie. — Subventions, 
| Parti-ipation de la France aux dépenses de 
fonctionnement de divers organismes inler- 
1220 
Anciens combattants et victimes de la guerre, 1230 
parlie. — Personnel, 
1690 
32% | Centre de rapatriement et d'étrangers. — Per- 
sonnel auxiliaire........ 138.000 1610 
5e partie. — Matériel, fonctionnement 1639 
des services et travaux d'entretien. 
176) 
2170 Dépenses de matériel des missions de 
recherches ......,., 21.000 
Tolal pour les anciens combattants et 
viclimes de la guerre........., 919.000 
Education nationale. 
315 
| partie. — Personnel 
4970 | Ecole française de Rome. — Traitements du 
porsonnel: 619.000 
4:29 ! Ecole française de Rome. — Salaires du per- 
| Ecole françaice de Rome. — Indemmités..…. 615.000 
17: | Académie de France à Rome. — Traitements 
du personne: titulaire... 975.000 
1:50 | Aradéinie de France à Rome. — Salaires du 1000 
1560 | Académie de France à Rome. — Indemnités. 170.000 
Total pour la partic...... 2,920 ,009 
5e partie. — Matériel, fonchonnement 
des servites et travaux d'entretien. C010 
3110 [Inspection générale de J’enscignement. — 
Frais de déplacements et de missions... 95.000 
3500 | Enseignement technique. — Bourses de 
Tolal pour la 5e parlie.......... 325.000 
Ge partie. — Charges Sociales. 
4160 | Arts et lettres. — 9.011.000 
partie. — Subrenlions. 
#09 {Centre national de recherche scientifique. 2.500.000 
| Subvention à la Casa Velasquez.......... 813.000 
903) [Expansion universitaire. — Subventions... 73.000 
Total pour la 7e partie...........,,... 3.326.000 
1130 
8e partie. — Dépenses diverses. 1140 
6020 | Congrès et missions en France et à l'étran- 4150 
1320 
RECAPITULATION 
4e partie. — ee 9,202 .000 
partie. — Matériel fonctionnement des ser- 
vices et travaux d'entretien...........,.,.. 225.000 
6° partie, — Charges 2.011.000 
7e partie. — 3.386.000 
8e partie. — Dépenses diverses...... 130.000 
2060 
Total pour l'éducalion nationale... 8.144.000 | 


Finances et affaires économiques. 


I. — FINANCES 


&e partie. — Personnel. 
Services financiers à l'étranger. — Traite- 
Services financiers à l'étranger. — Iindem- 


Traitements du personnel des bureaux de l'ad- 
ministration des douanes et droits indirects. 
Traitements du personne! du cadre de consta- 
tation de recherche et &Ge surveillance des 


douanes et droits indirects............... 
Indemnités du personne! de l'administration 
des douanes el droits indirects... 
Supplément familial de traitement............ 
Tota! pour la %e partie...... 

partie. — Matériel, fonctionnement 

des services el travaux d'entretien. 
Services financiers à l'étranger. — Frais de 
Remboursement de frais de l'adininistralion 
des douanes et droits indirects.........,..., 


Frais de déplacements et de missions de l'ad- 
ministration des douanes et droits indirects. 


Tolal pour la 5% partie................ 


parlie, — Charges sociales. 


Prestations familiales............. 


Se partie. — Dépenses diverses 
Missions lemporaires à l'étranger............ 


RECAPITULATION 


9 partie. — Matériel, fonclionneinent des ser- 
vices et travaux 
8° partie. — Dépenses diverses......... 
Total pour les finances........... 

IL — AFFAIRES ECONOMIQUES 

parlie. — Personnel, 


Service de l'expansion économique à l'étran- 


Service de l'expansion économique à l'étran- 


ce de l'expans sion éconennque à l'étran- 


5 partie. —  Maténel, fonctionnement 
des services et iravaur d'entrelien. 


Service de l'expansion économique à j'étran- 
ger. — Frais de fonclionnement.....,.,.,.,... 


francs. 


12.196.000 
1.210.000 
3.282.000 


.974.000 


1.6:0.000 
430.000 


21.767.000 


5.911.000 
350.000 
3.108.000 


8.999.000 


21.767.000 


8.999.000 
221.000 
S.6:5.000 
59.662.009 


9.111.009 
14.281.000 


16.990,60 
154,000) 

67.519 000 


.925.000 
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LA] 
MONTANT MONTANT 
SERVICES des SERVICES 
= crédits accordés. crédits accordée, 

francs. 
7° partie, — Subventions. Travail et sécurité sociale. 
19 ps ses relatives aux foires à l'étranger... 4.972.000 partie. — Matériel, fonctionnement 
29020 | Subventions aux chambres de commerce fran des services el travaux d'entretien 
calses à étranger 882.000 
| 2009 | Remboursement de frais... 
Tolal pour la 7e partie. 5.854.000 955.099 
RECAPITULATION 7e partie, — Subventions. 
partie, — Pers 67.519.000 5:09 de Ja France au fonctionnement 
5 partie, — Malérie fonctionnement des ser- e l'organisation internationale du travail. 90.7 
vices et fravaux 25.925.000 "0.138.000 
1e partie. — Subventions. 2.834.000 Total pour le travail et la sécurité 
Total pour les affaires économiques. 99.322.000 
Travaux publics, transports et tourisme. 
France d'outre-mer. 
% partie, — Personnel. L — TRAVAUX Pi BLICS, TRANSPORTS 
| Contrôle du chemin de fer franco-Cthiopien 
— Indermnilés et allocaiions diverses... 406.000 & partie. — Matériel, fonctionnement 
== services et travaux d'entretien. 
3:89 |Congrès el missions à l'étranger. 
5000 ESnbvention an budget des îles Wallis el 100.009 
| Subvention au budget local du de 5e pailie. — Subventions. 
Saint-Pierre et Mique!on..... 21.000.000 
À | - 5010 |Participalion de la France aux dépenses d'or- 
Total pour la 7° partie. 31.015.000 ganismes  intérnalionaux intéressant le 
| ministère des fravaux publics, des trans- 
Total pour la France d'outre-mer......... 34.481.000 ports et tourisme... 1.921.000 
Total pour les lravaux publics... 2 021.0 
industrie et commerce. 
partie. —" I. — AVIATION CIVILE ET COMMERCIALE 
5990 | Part contmbutive de la France dans les dé- 
penses de divers bureaux 321.000 7e partie. — Subventions. 
3020 Subvention pour Ja couverture du déficit des 
Intérieur. lignes d'intérêt général exploitées par 
compagne Air France et les entreprises 
9010 | Participation de la France aux frais de la 
commission internationa'e de poiice crhni- 
RECAPITULAT:ON GENERALE : 
Présidence du conseil. Affaires cträngères: 
— Service des affaires étrangères... 
— SERVICES  ABMINISTRATIFS — Commissariat général aux affaires 
DE LA PRESIDENCE DE CONSEIL allemandes et 1.285.000 
ronds 66.550.000 
Anciens combattants et victimes de Ja guerre 219.000 
II, — SERVICE DE PRESSE Édubation cos 8.111.000 
7e partie, — Subrentions. Finances et affaires économiques: 
5000 | Subvention à l'agence 22.885.000 — Finances... 20.052.000 
II. — Affaires économiques... 99.325.000 
IV. — SERVICES DE LA DEFENSE NATIONALE Franec 31.151.000 
4. — EIAT-MAIOR PERMANENT MILITAIRE ET CIVIH Industrie -ét- commerce: 321.000 
DU PRÉSIDENT DU CONSEIL a 
4 partie. — Personnel. 
3009 | Personnel militaire des postes permanents 2 Présidence du conseil: 
l'étranger, — Soldes et indemnités........ 16.209.000 — Services administratifs de la prés: 
4030 | personnel civil des postes permanents à 
IV — £ervices de la défense nationale: 
Total pour la fe parlie................. 17.501.000 A. — Elat-major permanent militaire et 
civil du président du 23.719.000 
5e partie, — Matériel, fonctionnement où 
dés services ei Fravall et sécurilé 200 21.200.000 
9139 |Postes permanents À l'étranger. — Dépenses Travaux publics, transpor!s et tourisme : 
de. 60 TE 6.275.009 — Travaux pubiies, tran<ports et tou- 
Tolal pour l'élat-major perman’at.... 03 7179. IL. — Avjalion civile et commerciale. 902. 0x 
Total pour Ja présidence du ’on:eii...... 121.214.000 Totaux pour J'étal annexe........ 1.680,20) 00ù 
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Assainissement du marché du rhum. 


secrétaire d'Elat aux affaires économiques, 


vu le décret n? 19-591 du 16 juin 1919 tendant à l'assainissement 
ge marché du rhum, et notamment ses articles 2 et 3; 

larrèté interministériel du 16 juin 1919 portant blocage des exré- 
dons de rhuin en exonération de surlaxe prévue à l’article 338 

Vu les arrêtés des 3 août 1949, septembre 1919, 3 oelobre 1919 et 
g août er autorisant les déblocages partiels du contingent de 
j'année 1949; 

proposition du comité interpro’essionne! du rhum, 


Le 


Arrèle: 


tr, — Le solde du contingent de l’année 1949 des rhums 

exmére: de la surtaxé est déb'oquë sous réserve des précomptes 
pres rils à l'article 3 de l'arrêté du 3 août 1919 modifié le 14 sep- 
tenbre 1939 et qui Soni maintenus, 


gt, 2 — Le contingent de Yannée 1950 des rhums exonérés de 


j'eurtèxe est divisé vingt tranches d'égale valeur. 

ut. 3 — Les prodncteurs éont autorisés à expédier ies six pre- 
mivres tranches du contingent suivant fléchelonaement 
: 

Deus tranches à partir du 4er octobre 1950 

peux tranches à partir du {°° novembre 1950. 

beux tranches à partir du 1® décembre. 1950. 

Toulelais, les producteurs de-la Réunion, de Madagascar et des 
étabissements de l'Océanie sont autorisés à expédier es six tranches 
o-dessus définies à part du ter octobre 1950, 

art 1. — Les préfets et chefs de terriloires sont chargés, chacun en 
ce qui le conrerne, de Fexécution du présent arrèlé, qui sera publié 
au Journal officiel de la ‘République française. 

Fait à Paris, le 9 septembre 1950. 

Pour le secrétaire d'Elat aux affaires économiques 
et par délégation : 
‘Le chef adjoint du cabinet, 
CHARLES DE VILLAINES. 


Rétablissement des droits de douane sur les graines de betteraves. 


Le ministre des finances et des affaires économiques, 


Sur l'avis conforme des ministres responsables de la ressource, 

Va l'ordonnance du 8 juillet 1914, relalive au régime douanier el 
des importations ; 

Va l'arrêté du 16 décembre 1947 portant modification du tarif des 
droits de douane d'importation et les textes suhséquents qui l'ont 
mode où complété, notamment l'arrêté du 28 janvier 195%; 

\u le code des douanes.et. notamment Particle 25, : 


Arrête: 
Art. 1er, — Sont rétablis les droits de douane d'entrée applicables 
aux produits désignés ci-après : 


= 
NUMFKOS 
du tari 
DÉSIGNATION DES MARCHANDISES 
douanes, 


{°% À | Graines de belteraves, suerières et autres. 


Art. 2, — Le bénéfice de la clause transitoire prévu par le para- 
Sraphe fe de l’article 235 du code des douanes sera accordé, sous 
ks rôerves et dans les conditions fixées par cet artick, aux produits 
repris à Particle 

Art. 3. — Le directeur général des douanes et dreits indirects est 
Char de l'exécution du arrêté, qui sera publié au Journal 
de Fa République française. 

Fait à Paris, le 12 septembre 19%0. 

Le ministre des finances et des affaires économiques, 
MAURICE-PETSCHE, 
Le ministre du budget, 
Pour le ministre et par délégation : 
Le directeur du cabinet, 
ROBERT BLOT. 
Le secrétaire d'Etat aur aflaires économiques, 
ROBERT BURON. 


Administraïion Centrale du secrétariat d'Etat 
aux affaires économiques. 


Par arrèté du 16 août 1950, les administrateurs civils de {re classe 
de l'administration centrale du secrétariat d’'Elat aux affa res écono- 
miques dont les noms suivent sont élevés à l'échelon supérieur de 
leur grade dans les conditions ci-dessous indiquées: 


ÉCHELON 


NOM3S ET PRÉNOMS — DATE D'EFFET 


Ancien. | Nouveau 

Gely (André) (1).......... 29 jer janvier 1950. 
iil (GUY)... 2e 3e fer janvier 1950. 
Combe 29 fer janvier 1959. 
Simon)pt (Jean)............, 2e 3e ‘fer janvier 1950, 
Méry (Marcel) (1)........., 2e 3° fer janvier 1950, 
Con<!antin (Mare) (1)... 2e 3e ter janvier 1930. 


(4} Servire détaché. 

Les administrateurs civils de 2e classe de l'administration centrale 

du secrétariat d'Elat aux affaires économiques dont les noms suivent 

sont élevés à léche:on supérieur de leur grade dans les conditions 

ci-dessous indiquées: 


ÉCHELON 


NOMS ET PRÉNOMS PSE 
Ancies. ! Nouvean 


DATE D'EFFET 


MM. Combaz 3° 10 mai 1%0. 
1 4er 2e ter janvier 1950, 
Sorasio 4er 2e 17 Janvier 1950, 
Prat (Mareel)........ der 2e 6. févrer 19:0. 
Hubert (Edmond)........., {er 2e 93 avril 4950, 
_Nignaux (Paul)... jer 2e 18 juillet 190. 


‘Les administrateurs civils de 3e classe de l'administration centrale 
du secrétariat d'Ela! aux affaires économiques dont les noms suivent 


. sont élevés à l'échelon supérieur de leur grade dans les conditions 
ci-dessous indiquées: 


— 


ÉCHELON 


NOMS ET PRÉNOMS DATE D'EFFET 


Amen Nouveau 

MM. Fichard -+- 4e janvier 
Vibert (Jean) . à juiilet 1970. 
Limbourg 2e Je fer mars 190, 
So!-Rollaud (Jacques)... 2 39 Aer juin 1958. 
Hoffmann (Pierre)... 2e ue 15 juin 1950, 
2° 7 juillet 1930. 
Roussillon (Jean)...... 2 juin 1950. 


(4) Service détaché. 


Par arrêté du 16 août 19%, Mlle Burat de Gurgy (Marcelle), agent 
supérieur de {re classe échelon} à Fadrmimstration <entrale du 
secrétariat d'Etat aux affaires économiques, ébevée au 4° éche- 
lon de son grade à compter du 27 mars 1950 et maintenue en cette 
qualité en service détaché. 

Les agents shpérieurs de elase de Fadministration centrale du 
secrétariat d'Etat aux affaires é“enomiqres dont Ie; noms suivent 
sont élevés à l'échelon smpérieur de leur grade dans les conditions 


ci-dessous indiquées : 


ÊÉCHELON 


— DATE D'EFFET 
Ancien, Nouveau 


NOMS ET PRÉNOMS 


Aer mai 1950. 
Je der. juillet 4950, 


MM. Gransagnes (Edouard}....., 
Fleury 


Les agents supérienrs de 3% classe de Fadministration centrale du 
secrétariat d'Etat aux affaires économiques dont les noms suivent 
sont élevés à l'échelon supérieur de leur grade dans les conditions 
indiquées ci-dessous: 


ÉCHEI ON 
NOMS ET PRÉNOMS DATE D'EFIFET 
Ancrn. Nouveau 

| 

MM. Goubault (Jean)............ 4 2% janvier 
Alibert (Francos)..…. 4° fer juillet 1950. 
(Faut) 11)... 2e 3° fr janvier 1950. 

Denoix (Gilbert) ...... 28 fer mai 
Bas'enaire (Philippe)....... 2° juillet 1950. 


(1) Service détaché. 
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Par arrélé du 16 août 19%, Jes secrétaires d’adminisiration de Les secrétaires d’administralion de % classe de l’administn, B' 
4re classe de l’administralion centrale du secrétariat d'Etat aux centrale du secrétariat d'Etat aux affaires économiques dont 1 4 
affaires économiques dont les noms suivent sont élevés à l'échelon noms suivent sont élevés à l'échelon supérieur de leur grode pe ait. 
supérieur de leur grade dans les conditions ci-dessous indiquées: les condilions ci-dessous indiquées: > ‘1 ur 
ÉCHELON 
Ancien, | Nouveau Le 
NOMS DATE D'EFFET 
Ancien, | Nouveau Vallet 4e der janvier 19% 
Cotton 3e 4e janvier 
| Mouraud 4° janvier 19% 
Dnpré 96 9e janvier 195. Mn: V gler (Lucienne... 3e 4e 1e janvier 100 
Tatoux (Lucien)... 9e De 4e: février 19:50. Dubuet (Charotie)........… 4° 4er janvier 199 fica 
Coturet (Sylvain)... février 1950. MM. Caillard d’Aïllières (Michel). 25 janvier 1959 des 
Jaire .… 9e 2e der février 1930. De Beaulieu Hélion)....... 3° 4e 45 Mars 190. pro 
Péraud (Madele'ne) (1)... 7?! 3e 4er février 1950. Mmes Riezel (Simone) (1)......: 3° 4e 45 mars 
Moutier (Marcel)... 2e 3e 3 février 1950. 3° 4e 22 juin 191 Le 
Me Potitjean (Cermaine)....... 2e 3e 16 avril 1930. M. Fournel 4e 22 juillet 194. 
20 3e 90 avril 1950. Mlies Ladois 3° 4e 22 juillet 194, 
Bret ss 2° 3° 15 mai 1950. Fournier (Jacqueline)... 4e 22 juillet 194, 
2e 3» 16 juin 1950. M. Trotel. 4° 22 juillet 15%, vu 
et 
el 
(1) Service détaché. (4) Service détaché. 
Vu 
Va 
Par arroté du 19 août 1930, les secrétaires d'administration principaux de l'administralion centrale du secrétariat d’Elat don! les due 
noms suivent sont reclassés d'ins les conditions ci-dessous indiquées : 
aux 
SITUATION ANCIENNE SITUATION NOUVELLE d'hal 
Classe. Echelon. Ancienneté Clas-e. Échelon. Auciennelé. 
MM. Torriune (Louis)... sue Pri :cipale. 2 16 décembre 1947. | Prinr'pa'e. 3e juin 191$. 
Profil (Pierre!..….. Princi,a'e. 4er fer juillet 1918. Pracipale. 2e 4er janvier 1949, En service détaché, Le ! 
Piedalu (Rivmond)........,| P'incira’e. fer | 20 novembre 1918. | Principale. 20 mai 1919. 
Mercier Principale. 21 mai 1949. Principle. 2° 24 novembre 1919. | En service détaché, 
er 


L'effet pécuniaire du présent arrêté est limitéau 1er janvier 1950. 


Par arrêté du 21 août 1950, M. Fournel (André), secrétaire d’admi- 
nistralion Jde 2e ciasse, est reclassé, compte tenu des services qu'il a LA 
accomphs dans l'enseignement public en qualité de secrétaire d’ad- MINISTERE DE RECONSTRUCTION 
dpinistralion principal (2 échelon) à compter du {er janvier 1950. ET DE L'URBANISME 

Il “onservera à celte date et dans cet échelon un reliquat d'ancien- 
ne'é de 1 an 11 mois 15 jours. 


Décret du 9 septembre 1950 portant extension à la commune de 
Belgodere de J’ensemble des dispositions de la loi n° 48-1360 du 
seplembre 1948 portant modification et codification de la ns 
lation relative aux rapports des bailleurs et des JOcataires ou 
occupants de locaux d'habitation ou à usage professionnel et 


M. Parneix (Charles), secrétaire d'administration de 2% classe, est 
réciassé Compte tenu des services qu'il a accomplis dans l’enseigne- 
ment public en qualité de secrétaire d'administration principal 
{2° échelon), à compter du 4 janvier 1950. 

il conservera à cetle date et dans cet échelon un reliquat d'an- 


tiennelé de 1 an 5 mois. instituant des allocations de logement, modifiée. % 
M. Barbier :Henri), secrétaire d'administration de classe, en 
service délaché auprès de l'école nationale d'administration, est \ 
reclassé comple lenu des services qu'il a accomplis dans de Le président du conseil des ministres, tag 
ent public e ali secrelai administration principa À 
Sur le rapport du miyistre de la reconstruction et de bu 
conservera à cetle date et dans cet échelon un reliquat d'ancien- 
nelé de 1 an 6 mois 7 jours. Vu la loi no 48-1360 du 4er septembre 1933 porlant modifeaton 
et codification de la législation relative aux rapports des balleurs 
et localaires ou occupants de locaux d'habitation ou à usage pro 
tessionnel et instituant des allocations de Jligement, modifie, € 
notamment son article de 
Services extérieurs du Trésor. Vu Ja proposition du conseil municipal de Belgodere en date du ho 
4 décembre 41919; 


Pi l'avis conforme du conseil général de la Corse en date di 
1 mai 190 

Par arrôté du 9 septembre 1950, est autorisé, pour une période : gr 
maximum de cinq ans, le maintien en service détaché, en vue de 
Jui permellre de continuer à exercer les fonctions d'agent comptable 
de la caisse primaire de sécurité sociale des Haules-Prrénées, de 
M. Cassou-Nogues (Jean), chef de service du Trésor, hors classe, à 
Ja trésorerie générale de ce département. 


Le présent arrêté a eflet à compter du 1° juin 1938. 


—+0+- 


Décrèle: 


Art. fer, — Les dispositions de la l5i no 43-1360 du fer seplermire 
1958 portant modification et codification de Ja législation reativé 
aux rapporis des bailleurs et locataires ou occupants de Jo'aux 
d'habitation ou à usage professionnel et instituant des alloca!inns 
de logement modifiée sont rendues applicables dans leur tola té à 
la commune de Belgodere (Corse). 


| 
| 
| 
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dont Jeg 4 2, — Le ministre de la reconstruction et de l'urbanisme 
ME TE de l'exécution du présent décret, qui sera publié au 
 oiciel de la République française. 


urnal 
à Paris, le 9 seplembre 1950. 


par le président du conseil des ministres: 


R. PLEVEN, 


, de la reconstruction et de l'urbanisme, 

EUGÈNE CLAUDIUS-PETIT, 

104, 

1 1950, pécret du 9 septembre 1950 portant extension à la commune de 

T1) chatenois-les-Forges de l'ensemble des dispositions de la loi 

45-1260 du 1* septembre 1948 portant modification et cüdi- 

1 19 foation de la législation relative aux rapports des bailleurs et 

1e des locataires ou occupants de locaux d'habitation ou à usage 

professionnel ei instituant des allocations de logement, modifiée, 

190 

Le du conseil des ministres, 

ne sis le rapport du ministre de la reconstruction et de l’urba- 
\ loi no 48-1360 du 1er septembre 19148 portant modification 
+ et cifiriton de ja législation relative aux rapports des bailleurs 
sil et locataires où occupants de locaux d'habitation ou à usage pro- 
Bésonue: et instituant des allocations de logement, modifiée, et 
notamment son article er; 

3 Vu les propositions du conseil municipal de Chatenois-les-Forges 
en d  Inars 1949 et 12 décembre 1949; 
Yu l’a conforme du conseil général du territoire de Beïfort en 

n leg daic du mai 1919, 

Décrèle : 

— Les dispositions de la no 16-1360 du septembre 
porant modification et codification de la législation relative 
aux orts des bailleurs et locataires ou occupants de locaux 
d'a n ou à usage professionnel et instituant des allocations 

js Do t modifiée sont rendues applicables dans leur tolalité à 

de Chatenois-les-Forges (territoire de Belfort). 

ut 2 — Le ministre de la reconstruction et de l'urbanisme 
ê z" de l'exécution du présent décret, qui sera publié au 
] officiel de la Répubiique française, 


Fait à Paris, le 9 septembre 1950, 
R. PLEVEN. 


7 Par le président du conseil des minislres: 
CHE, 
Le muxtre de la reconstruction et de l'urbanisme, 
EUGÈNE CLAUDIUS-PETIT, 


: 
LÉ MINISTERE DE L'EDUCATION NATIONALE 
ENSEIGNEMENT TECHNIQUE, JEUNESSE ET SPORTS 
Transfert d'un centre d'apprentissage. 

Par arrété en date du 2 août 1950, le centre d'apprentissage fémi- 

tin de builliers est transféré à Vannes, camp du Pargo (Morbihan). 
de —+ 
du 
gige Institution des programmes de stages et des examens préalables 
ou à la délivrance des brevets de guides de montagne, 
et 

Le se-rélaire d'Etat à l'enseignement technique, à la jeunesse 
aux ports, 

Vu la loi no 48-267 du 18 février 1918 sur les guides de montagne; 
E” le décret no 50-174 du 3 février 1950 sur les guides de mon- 
tagnie 

ba Vie décret no 50-850 du 19 juillet 1950 portant délégalion d'attri- 
au secrétaire d'Etat à l’enseignement technique, à la jeu- 

n Dese el aux sports, 

Arrêle: 

A. — DISPOSITIONS GÉNÉRALES 

Ai fe, — Les candidats aux brevets d’aspirant-guide. de guide 

1 de ioagne et de guide de haute montagne, prévus par le décret 

0171 du 3 février 4950, participent à un stage probaloire effectué 

à létols nationale de ski et d’alpinisme à l'issue duquel ils sont 

par un jury d'examen. 

411,2, — Le jury d'examen pour les brevets d’aspirant-guide, de 
ide de montagne et de guide de haute montagne est réuni par 
le directeur général de la jeunesse et des <porls. 

Cornprend obligatoirement: 

Un représentant du ministre chargé des sports, 
Le directeur de l'école nationale de ski et d'alpinisme. 
; Deux membres du cadre de l'école nationale de ski et d'alpinisme, 
uures du brevet de guide de haute montagne. 
‘orésentant de la fédération francaise de la mon‘agne. 


Un représentant d’un syndicat de guides. 

1, 3 — Les candidats sont notés, par les professeurs de l'école 
ilionile de ski et d’alpinisme, au cours des séances de technique 
fi des courses en montagne ellecluées pendant ce stège, 


Ces noles sont définilivement attribuées aux candidats après déli. 
héralion du jury d'examen qui tient comple de leur comportement 
physique et moral au cours du stage. 

Les candidats sont interrogés soit par des membres du jury, soit 
par des professeurs désignés par le président du jury. 

Art. 4, — A l’issüe de l'examen, le jury dresse la liste des candi- 
dats dont ji! propose l'admission et ja soumet au ministre charg 
des sports avec des propositions. 


B. — DÉLIVRANCE DU BREVET D'ASPIRANT-GUIDE 


Art, 5. — Pendant le stage, les candidats sont nolés sur les actt 
vités suivantes: 

Technique du rocher. 

Technique de la glace. 

Technique de la neige. 

Course: en montagne {tous terrains): 

Exercices de sauvetage. 

Chaque candidat doit effectuer une course comme chef de cordée, 
Art. 6, — L'examen préalable à la délivrance du brevet d’aspirant- 
guide comporte les épreuves suivantes, affectées des coefficients 
Suivants: 

I, — Epreuves techniques. 


a) Rocher: escalade extérieure, coefficient 3; escalade intérieure, 
coefficient 3. 

Giace: cramponnage, coefficient 3; aille de marches, coeff- 
cient 2, 

c) Neige, coefficient 2. 

d) Tous lerrains, coefficient 2. 

e) Assurance, maniement des cordes, coefficient 2, 

1) Sauvetage, coefficient 


I. — Epreuves théoriques. 
a) Inlerrogalion écrite (durée 1 heure 20), coefficient 1. L. 
b) fulerrogalion orale: technique, coefficient 1; histoire et géograe 
paie alpines, coefficient 1; connaissance de la montagne, coeff- pe 
cient 2; Hygiène et eecours en montagne, coelficient 1. pi, 
€) Interrogation portant sur Ja liste des courses présentée par la 
candidat, coefficient 1. 
— Note de valeur générale, 
a) Résistance et aptitude physique, coefficient 1. 
b) Esprit, tenue et attitude, coefficient 
Chaque épreuve est nolfe sur 20. C4 
Toute nole inférieure à 5 pour chaque épreuve technique est = 
éliminatoire, 
Le brevet d'aspirant-guide est délivré aux candidats qui ont D. 
oblenu la moitié du maximun des points. 
C. — DÉLIVRANCE DU BREVET DE GUILE 
Art. 7. — Pendant le stage, les candidats sont notés sur les actle [a 
vités suivantes: 
Technique du rocher. 
Technique de la glace. us, 
Technique de là neige. C 
Courses difficiles en montagne (tous terrains). £ 
Exercices de secourisine el de sauvetage. L 
Pédagogie pratique. 
Chaque candidats doit effecluer comme chef de cordte, deux = 
courses en difficies, l'une de rocher, l’autre mixte. 
Art, 8, — L'examen servant à la délivrance du brevet de guide pacs, 


Comporie les épreur suivantes, elleclées des coefficients suivants: 


L — Epreuves techniques. 


a) Rocher: escalade extérieure, coefficient 3; escalade intéricure, 
coefficient 3. 
b) Glace: cramponnage, coefficient 2; taille de marches, coetfi- 
cient 2. | 
c) Neige, roefiivient 2. 
d) Rappels et procédés artificiels glace et roches, coefficient 4. 
e) Tous terrains, terrain moyen, mixte et enneigé, coefficient 2. 
f) Assurance et maniement de corde, coefficient 2. 
g) Conduite de la course et sens de l'ilinéraire, coefficient 3. 
h) Sauvetage, coeffi“ient 1. 


Il. — Epreuves de pédagogie appliquée. 


a) En rocher, coefficient 1. 
b) En glace, covilivient 1. 
— Epreuves théoriques. 

1° Interrogälion écrile sur un sujet concret se rapportant à la cone 
duite d’une course (melériel, ilinéraire, précautions) (durée 1 B 30), 
coefficient 1. 

20 Interragalions orüles: 

a) Technique (y compris sauve'age), roefficient 

b) Histoire alpine et géographie des grands massifs alpins ef extra 
européens, coefficient 1. 

c) Hygiène el secourisme, coefficient 1 

d) Exposé de 10 minutes, après préparalion d'un Sujel Üré au sort 
et portant sur les connaissances générues de Lo mon'agne, voeili 
cient 2. 

e) Examen inlerrogalion sur 
le candidat, cocfficient 2. 


1 1 


la liste des courscs présentée par 
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IV. — Note de valeur générale. 


a) Résistance et aptitude physiques, coefficient 4. 

b) Esprit, tenue et attitude, cocificient 1. 

Chaque épreuve est notée sur 20, 

Toute note inlérieure à 5, pour chaque épreuve technique, est 
éliminatoire. 

Le brevet de guide de haute montagne est délivré aux candidats 
qui ont totalisé la moitié du maximum des points. 

Le brevet de guide de moutagne est délivré aux candidats qui ont 
totalisé au moins 2% points pour l'ensemble des épreuves techni- 
ques, sans note inférieure à 9, I appartient au jury d'examen 
d'apprécier suivant le comportement des candidais au cours du stage 
et de l'examen et compte lenu des difficultés et des besoins parli- 
culiers des différentes régions, la ou les régions où les intéressés 
sont autorisés à exercer, 

Art, 9. — Le directeur général de la jeunesse el des sports est 
vhargé de l'exécution du présent arrîté. 

Fait à Paris, le 31 août 1950. x 

ANDRE NORICE. 


Création d'une section technique commerciale au collège moderne 
de jeunes filles de Barr (Bas-Fhin). 


Par arrêté en date du {7 septembre 19%, une section technique 
{section commerciale; à élé créée au collège moderne de jeunes 


© 


Enscignement technique, 


Par arrèté en date du 9 septembre 1959, M. Bourgade (Piere}, 
répéüteur titulaire (cadre unique, 4 classe), est placé en service 
détaché et :mis à la dispoulion de l'inspeclion principale de l’en- 
seignement technique, a Montpeilier, en vus d'exercer les fonctions 
d'añjoint d'économat de centre d'apprentissage pour la période du 


42 mars 1947 au 31 décembre 1959. 


Par arrèlé en dat» du 9 septembre 1950, M. Treguer, secrélaire 
d'inspection de l'enseignement te‘hnique, est p'acé en service déta- 
ché aupr?s de l'inspection principale de l'enseiznement technique, 
à Rennes, en vue d'exXerser les fonclions de directeur du centre 
le le, pour une période d’une année, à comp- 


d'apprentissage de la Baule 
ter du décembre 16:19, 


Jeunesse et sports, 


Par arrêté en date 9 sentembre 1950, M. Rouch (lenri), inspec- 
teur de la jeunes<e et des sports de 3° classe, précédemment détaché 
aupres du ininistère de la Fran e d'outre-mer, est maintenu, sur sa 
demande, dans celle position pour une nouvelle période de cinq ans 
alu à compter du octobre 1916, pour servir: 1° à la 
Martinique, du er éciobre 1916 au 19 août 1917; 20 à Madagascar, du 


2) août 1917 au 30 septembre 1951. 


MINISTERE DES TRAVAUX PUBLICS, 
DES TRANSPORTS ET DU TOURISME 


Décret n° 50-1109 du 8 septembre 1550 portant ouverture en 190 
de trois concours pour le recrutement d'élèves ingénieurs, 
d'élèves cartogranhes et d'adioints techniques stagiaires. 


le président du conseil des ministres, 

Sur le rapport du ministre des travaux publics, des trans- 
ports et du tourisme, du ministre des finances et des affaires 
économiques, du secréétaire d'Etat à ja fonction publique et à 
Ja réforme administrative et du ministre du budget, 

Vu le décret n° 1336 du $S avril 1941 relatif au fonctionnement 
de l'institut géographique national et portant statut de son per- 
sonnel, ensemble les textes qui l’ont modifié ; 

Vu l'article 14 de la loi n° 48-1437 du 1% septembre 1918 
portant aménagement dans le Cadre du budget général pour 
l'année 1948, des dotations de l'exercice 1917, reconduite à 
l'exercice 1958 au titre du budget ordinaire (services civils) et 
des budgets annexes (dépenses ordinaires civiles), 


Décrète : 
Art, 1%, — Trois concours seront ouverts en 1950 pour le 
recrutement à l'institut géographique national: 
1° trois élèves ingénieurs des travaux gévgraphiques de 
l'Etat ; 
29 De {r vez car! graphes ; 


3° De huit adjoints techniques stagiaires. 


Les ingénieurs des travaux gécgraphiques de l'Etit à 
artistes sartographes et les adjoints techniques provenant à 
ce recrutement seront inscrits en tête de la liste ÿy à 
de départ pour um séjour normal dans ies territoires d'autre 
uer lorsqu'ils auront accompli une année de service 
leur sortie de l'ecole nationale des sciences géographiques rè 
Art, 2, — Le ministre des travaux publics, des transports 
du tourisme, le ministre des finances et des affaires Éono 
ques, le secrétaire d'Etat à la fonction publique et à la rétorr 
administrative, le ministre du budget sont chargés chacun d 
ce qui le cencerse, de l'exécution du présent décret qui a 
publié au Journal officiel de la République francaise, ” 
Fait à Paris, le 9 septembre 1950. 
PLEY:N, 
Par le président du conseil des ministres: 
Le ministre des travaux publics, 
des transports et du tourisme, 
SNTOINE PINAY, 
Le ministre des finances et des affaires économiques 
MAURICE-VETSCHE. 
Le ministre du budget, 
FPGAR FAURE. 
Le Secrétaire d'Etat à la fonction publique 
et à la réforme administrative, 
PIERRE MÉTAYER, 


+e+- 


Lécret n° 50-1110 du 9 septembre 1950 portant assimilation 
vue de la revision des pensions de certains emplois ayant fai 
l'objet de changements d'apzellation au secrétariat généri 
à l'aviation civiie et commerciale. 


Le président du conseil des ministres, 

Sur le rapport du ministre des travaux publics, des trans 
ports et du tourisme, du ministre des finances et des affaire 
économiques et du ministre du budget, 

Vu la loi du 20 septembre 1948 portant réforme des per 
sions civiles et militaires et notamment ses articles 47 et fl: 

Vu le décret du 17 mars 1949 portant règlement d’admiis 
tration publique pour l'application de la loi précitée et notam 
ment son article 20; 

Vu le décret du 10 juillet 1958 portant reclassement hitrar 
chique des grades et emplois des personnels civils et mil 
taires de l'Etat relevant du régime général des retraites; 

Vu le décret du 9 décembre 1931 fixant le statut du perso 
nel des établissements de la navigation aérienne; 

Vu Ja loi de finances du 13 août 1947, chapitre 37, fixant les 
nouvelles appellations des gardiens d’aérodromes, 

Le conseil d'Etat (section des finances) entendu, 

Décrète : 

Art, 4%, — Pour l'application des dispositions de la loi sus 
visée du 20 septembre 1948, les assimilations des emplois ayant 
fait l'objet de changements d’appellations concernant diversts 
catégories de personnel du secrétariat général à F'aviaion 
civile et commerciale s’établissent conformément aux tableaux 
de correspondance ci-après : 


L — ENPLOS AYANT FAIT L'OBJET 
d'un changement d'appellation 
au avril 1931. 


EMPLO'S ACTUELS 


Chef de station aér:enne: Commandant d'aérodromé 
adont: 
2e 2e classe, 
— EMILOIS AYANT FAIT L'OBJET 
d'un changement d'appellation EMPLOIS ACTUELS 
au janvier 4941, 


Gardien d’atro rome: Surveillant d’sérodrome: 


Le 
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art. 2. — Le ministre des travaux publics, des transports et 
urisme, le ministre des finances et des affaires écono- 
M Je ministre du budget sont chargés, chacun en ce 
concerne, de l'exécution du présent décret. 
ait à Paris, le 9 septembre 1950, 
R. PLEVEN. 
par te président du conseil des minisires: 
Je ministre des travaux publics, 
des transports et du tourisme, 
ANTOINE PINAY. 
Le ministre des finances et des affaires économiques, 
MAURICE-PEISCHE, 
Le ministre du budget, 
EDGAR FAURE, 


Décret n° 50-1111 du 9 septembre 1950 fixant, en vue de la revi- 
sion des pensions, les assimilations de certains emplois sup- 
primes du secrétariat général à l'aviation civile et commer- 


cale. 


je président du conseil des ministres, 

sur le rapport du ministre des travaux publics, des trans- 
rt, et du tourisme, du ministre des finances et des affaires 
onumiques et du ministre du budget, 

Vu la loi du 20 septembre 194$ portant réforme du régime 
des pensons civiles et militaires, notamment ses articles 17 
t 

“Vu le décret du 17 mars 1949 portant règlement d’adminis- 
tation publique pour l'application de la loi précitée et notam- 
ment son article 20; 

les décrets du 10 juillet 1948 et-du 14 avril 1939 portant 
ement hiérarchique des grades et emplois des personnels 
et militaires de FEtat relevant du régime général des 
retrailes : 

Vu le décrets des 14 mai 1878, 5 août 1904 et 6 décembre 1920 
fxant le statut du personnel de l'office national météorologique 
provenant de l’ancien bureau central météorologique 

Vu l'ordonnance du 2 novembre 1945 portant unification des 
services de la météorologie ; 

Vu les décrets du 6 juin 196 fixant les traitements des per- 
sonnels techniques de la météorologie nationale, 

Le conseil d'Etat (section des finances) en'endu, 

Décrète : 

— Pour l'application des dispositions des articles 17 
etôt de la loi susvisée du 20 septembre 1948, les assimilations 
des emplois classés et échelons supprimés dans les corps des 
personnels techniques de 11 météorologie nationale s'établissent 
conformément aux tableaux de correspondance ci-après: 


(CLASSES ET ECHESONS 
curés ant'r eurer ent 
au jet janvier 1946. 


CLASSES ET ECHE ON ACT 


LL — Ancien cadre de l'office national météorologique. 


Insrecteur général de la météo- 
rologe de {re classe, 

classe | Inspecteur g£néril de la météo- 
rologie de 2° classe, 2e é“helon 
(:près 3 ana). 
chisse ! Inspecteur général €e la météo- 
rolouie de 2e classe, 1er écheïon 
avant 3 ans). 
recteur de 2% clas:e...... |nspeeteur sénéral de la m“t'o- 
rolge de 2 elisse, cchelon 
(avant 3 ans). 
se‘lion techniq'e h 

Ingénieur en 


Die leur 


Sous-lireclenr de  4re 
‘après 6 ans 6 mois). 


So's-diroctenr de  4ro 
Want 6 ans 6 mois). 


À chef de l1 mé'éo- 
secton technique rologie hors c'a:se, 

1e section echn'que de! en chef de Ia mé'io 
rolugie de fre clas-e. 
de section techni;,ue de 


section tchnique de 


Chef de 


de section technique Uingénieur en de la mé'to- 
LOTS classe, de ca ss. 

nef de section technique 

dr fre classe. 

seelion technique 

(le 2e classe, 

de section technique énicur ordinaire de la météo- 
d: % classe: r logie de fre classe: 


\près 9 ans 6 Après ans. 


6 ans 6 MOIS. Après ans 
3 ans 6 MOIS. Après 2 ans. 
Ahrès 3 ans 6 MOIS. Après 2 ans. 


CLASSES ET E HELOYS 


o ant 


u enment 


au fer 1946, 


CLA-SES ET E ACTUELS 


Météorologiste 
2: classe, 


Météorologisle 
2e cla se: 
Après 5 ans 6 
Après 3 ons 6 
Météorologisie 
Clas e. 
Météorologisle 
clisse. 
Méléorologisle 
c'ase. 
Météorologisle 
6: class? 
Météorologisle 
C'asse : 
Ap ès 8 an: 6 
Après 4 üns 6 
Après 4 ans 6 
Méléorologiste 
die classe. 
Météorologiste 
2% rla se. 
Météorologiste 
39 5e. 
Métléorologiste 
&#ilse 
Mé'Coro!ozi le ord 
D'ASSO. 


CIRSSE 


classe... 


A de-mél'orologi<te : 


27 


Aide-méléo o'ogisie 


Classe... 


principal de 


principal de 
MR 
de 
principal de 
principal de 
principal de 


principal 


To 
di {aïant 2 as). 


Ingén eur crlinsire de métlé:- 
ralogie de 1e classe (avant 
9 ans) 

mg'ni ur crdimæire de la mél'o- 
rolo’ie de 2e classe: 

A rès 2 ans. 
Avant 2 ans. 

Ing‘n'eur crdinaire de mé 4e 
rilogie de %e classe, 2e Ce elon 
{anès 2? ans). 


odincire de la méléo- 
log e de rlasse, 1e échelon 


ordinaire hors des Lavaux m‘Koro- 


ordinaire de 


ordinaire de 
ordinaire de 
naire : 


\ 


logiqu 
classe. 
S €, 
se cl'5.e. 


Üingnieur des travaux m‘téo 
o'dinaire logiques de cela se, 


\ 


Icgén'eu"-adjo'nt des fra aux 
meléo‘ologiques de 1'e cla-s®. 
Ingénieur -adj int des travaux 
éorolociques : 
2% clas-e. 
€, 
& case, % Gche'on (après 
2 ans). 
classe, 4er échlon {avant 
2 ans). 
Adjoint technique principal de la 
Inétéorologie : 
2e clisse. 
9e classe, 
4e clicse. 
Adjo' nt techuique de la rmétéo- 
rologie : 
re classe, 
2% classe, 


3e classe, 


classe. 


I. — Ancien bureau central météorologique. 


Métléorologistes ti 
vlasse, 
Méléorolog' ste de 


‘tulaires hors 


Mét'orologi-le de 2% classe... 


de 3° classe...... 
Méléoroloiis'e de 48 classe... 


Mé.éorologiste -adjoint de 


c'a:se. 


Méléorolugiste-adjont de 2° 


classe, 


Mé'Corologi te adjoint de 


C'asse : 
Après 9 ans 6 
Après 6 &ns 6 
Avrès 3 ans 6 
Après 3 ans 6 


Ade-mété ro 'ogisle: 


202 


classe... 


ss 


Ca'culiteur 


Après 4 ans 6 m is... 

Avant 4 ans 6 moi:.....…. 
Calculateur 


den 


Avant 2 ans 6 mois... 


Ingénieur en chef de la métléora- 
oie hors classe. 
Ingénieur en chef de méléoro- 


lozie de 1'° classe, 


Incénieur en chef de la méléoro- 
l gis de 2e class. 


la 
rolo ie de fre 
Après ans. 
Aprés 4 ans 
Après 2 ans, 
Après ? ans. 
ord naire de la métso- 
rel g'e: 
l'e classe (avant 9 
2e classe {avant 2 ans). 
de rlasse, 2e éche'on ‘ap ès 
3 ans) 
se c'asce Cchclon {avant 
2 
ces Irivrux mé éoro- 
logiques 
2e clas'e. 
se cl'sse. 
[ncéuieur des travaux 116 éoro- 
logiques de classe, 
mnéléorologiques : 
classe, 
28 rlasse. 
3 classe. 
c'asse : 
2 Grhelen {après 2 
fer échelon {avant ? ans). 
1er lon ‘avant 
2 ans), 


{travaux 


à 
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Art, 2, — Le ministre des travaux publics, des transports et 
du tourisme, le ministre des finances et des affaires économi- 
ques et le ministre dn budget sont chargés, chacun en ce qui 
ie concerne, de l'exécution du présent déeret, 

Fait à Paris, le & septembre 1950. 

R. PLEVEN. 
Par le président du conseil des ministres: 
Le ministre des travaux publics, 
des transports et du tourisme, 
ANTOINE PINAY, 
Le ministre des finances el des affaires économiques, 
MAURICE-PETSCHE. 
Le ministre du budyet, 
EDGAR FAURE 


Agrément de particiwalions financières de la Régie autonome des 
transports parisiens dans des entrenricses commerciales ou indus- 
trreiles. 

Le ministre des travaux pubiivs, des transporls et du tourisme, le 
ministre de l'intérieur et le miuistre du budget, 

Sur proposition de l’office régional des transports parisiens, 

Vu Ja oi dn 21 mars 19%8 et notamment son arlicie 19; 

Vu la déibération du eonsei d'administration de la Régie aulo 
nome des transports parisiens du % février 1919; 

Vu la délibération de l'assemblée généraie de l'office régional des 
transports parisiens 4u juillet 19419; 

Vu l'avis de la enission de contrôle financier des transports du 
19 wciobre 1919, 

Arrêtent: 

Art. fer, — Sont agréées les participations financières de la Régie 
autonome des transports parisiens dans les entreprises commereiaies 
cu industrielles Ciapres: 

Comptoir des essences 

Société pour favariser le déve'oppement du hau! enseignement! de 
l'électrotechnique en France (école supérieure d’clectricité}. 

Sosiété de l’enseignement technique. 

Comptoir central des vores ferrées, 

Foyer des Margureiles, 

Revue générale de Félectririté. 

Credit immobiiier de France. 

Art 2, — Le présent arrêté sera publié au Journal officiel de ia 
République françarss. 

Fait à Paris, le ? septembre 1050. 

Le suinistre des traraur publics, des transnorts et du tourisme, 
ANTOINE PINAY. 
Le ministre l'intéricur. 
HENRI QUEUILLE, 
Le ministre du budget, 
EBGAF FAURE. 


MINISTERE DE LA FRANCE D'OUTRE-MER 


Décret n° 50-1112 du 1" septembre 1950 modifiant les disposi- 
tions du cécret du 13 juin 1912 relatif au régime des dépla- 
cements des fonctionnaires, employés et agents civils des 
services coloniaux ou locaux voyageant isolément dans Îles 
territoires relevant du ministre de la France d’outre mer. 


Le président du conseil des ministres, 

Sur le rapport du ministre de la France d'outre-mer, du mi- 
nistre des finances et des affaires économiques, du ministre 
du budget et du secrétaire d'Etat à la fonction publique et à Ja 
réforme administrative, 

Vu le décret du 5 juillet fS97 portant règlement sur les indem- 
nités de route et de séjour, les concessions de passage et frais 
de voyage à l'étranger des officiers, fonctionnaires, employés 
et agents civils et militaires des services coloniaux ou locaux; 

Vu le décret du 13 juin 19142 relatif aux indemnités allouées 

aux fonctionnaires, employés et agents ciwids des services colo- 
niaux ou locaux vovageant isolément dans les colonies et pays 
de protectorat, ensemble les textes qui l'ont modifié ou cem- 
plété 
G Vu le décret n° 48-493 du 10 mars 1948 relatif au régime des 
déplacements des fonctionnaires, employés et agents civils des 
services coloniaux ou locaux voyageant isolément dans les ter- 
ritoires relevant du ministre de la France d'outre-mer, 

Le conseil des ministres entendu, 

Décrète : 

Art. 1%. — Les dispositions des articles 8, 10 et 11 du décret 
du 43 juin 1942 modifié par le décret du 10 mars 1948 sont abro- 
gées et remrlacces par les dispositions suivantes : 

« Ari, 8. — En vas de dépiacement temporaire, les frais acces- 


soires de voyage donnent heu à l'aliribulion d'une indemnité 


pour frais de mission où d'une indemnité pour frais de tourné 
ou d'intérim. 

« a) Les indemnités pour frais de mission sont allouées gg 
‘pour les déplacements de caractère accidentel effectués par 
fonctionnaires en dehors de leurs attributions normale 2 
pour les déplacements effectués hors des limiles de la chou 
criplion territoriale de leur compétence; 

b) Les indemaités pour frais de tourmte sont al'outes 


fonctionnaires pour les déplacements nécessités pour 
Hon de leurs attributions normales dans l'intérieur de ja 


conseription territoriale de leur compétence ; 

« «) Les indemnités pour intérim, dont les taux sont égaux à 
ceux des indemnités de tournée, sont al'outes aux fonetion 
naires distraits de leurs attributions normales pour assure 
l'intérim d'un poste temporairement vacant, situé ou non (ans 
la circonscription terriloriale de leur compétence. 

« Ces indemnités sont allouées, à l'exelusion de l'indemnit 
pour frais de mission cu de toxrnée, lorsque la’ durée de Fin 
térim est supérieure à quinze jours. 

Les indemnités prévues aux afnéas b et € 
peuvent se cumuier entre elles où avec d'autres indemnité 
avant le même objet. 

« Les indemnités de mission et de tournée se décomptent var 
période de vingt-quatre heures depuis l'heure du départ de h 
résidence habHuelle du fonctionnaire jusqu'à l'heure du retoyr 
dans celte localité. 

« Aucune indemnité m'est due pour les absenres 
ou non le découcher, d’une durée égale ou inférieure à sep 
heures. De même, en fin de déplacement, l'exéédent ect n& 
gligé s'il est égal ou inférieur à Sept heures s'il est suntrieur 
à sept heures, il donne droit à l'indemnité suivant la distine 
tion et les tarifs fixés dans les conditions visées à l'article 10 
ci-après. 

« L'obligation de prendre un repas en dehors est étillie par 
le fait que l'absence de la résidence exeède sept heures. 

« L'obligation de prendre deux repas est établie par le fait 
que l'absence excède douze heures. 

« à découcher quand le départ de rés'dence a avant 
minuit et la rentrée à la résidence après minuit; Findemnité 
aHérente au Técoucher proprement dit est altribuée à Fexchusion 
de toute autre quand la durée de Ja mission exeède sept heures 
sans dépasser douze heures. Si elle exetde douze heures sans 
dépasser dix-huit heures, il est alloué en outre, de l'indemnité 
de découcher proprement dite, l'indemnité afférente 4 un renas 

« Lorsque la durée de l'absence excède dix-huit heures, come 
portant où non le découcher, le déplacement donne droit à 
l'indemnité afférente à la journée entière, 

« Les indemnités pour intérim se décomptent par journées 
cotaplètes du lendemain du jour de l'arrivée au poste où doit 
s'effectuer l'intérim jusqu'à la veille du jour du dépar!. 

« Il n'est dû aucune indemnité d'intérim si Je fonctionnaire 
intérimaire bénéficie de prestations en nature attachées an 
poste occupé dans les conditions prévues pour le titulaire, el 
notamment du logement et de l'ameublement. 

« Lorsque les fonctionnaires en déplacement bénéficient de la 
gratuité du logement ou de la nourriture, les taux d'indemnité 
à leur aliouer sont réduits du montant de l'allocation de deécou- 
cher où de repas. Aucune indemnité n'est allouée aux fonction- 
uäires nourris et logés. | 

« Le fonctionnaire n'est réputé avoir bénéficié du logement 
que si l'administration a mis gratuitement à sa disposition dans 
un bâtiment définitf ou provisoire an sens du décret du 26 mal 
(1937) au moins une chambre comportant un ameublement son- 
maire déterminé dans les conditions prévues aux articles & et 9 
du décret du 26 mai 1937. 

« On entend jar « chefs de famille » les agents marirs où 
ayant des enfants à charge à la condition qu'un des membres 
de leur famille au moins soit présent dans le territoire de ser- 
vice, Sont considérées comme faisant partie de la famille, les 
personnes énumérées à l'article 5t du déeret du 3 juilet IS, 
ensemble les décrets qui l’ont complété. » 

« Aït. S bis, — En cas de déplacement définitif, le fonclion- 
naire bénéficie de l'indemnité pour frais d'hôtel dans les condi- 
tions suivantes : 

« a) Si le fonctionnaire a un mobilier à transporter, elle est 
allouée pendant la durée du transport du mobilier et ealeulcé 
par journée de déplacement d’après les tables fixées; la duré 
du transport du mobilier est déterminée par la date de remise 
figurant sur la lettre de voiture ou la pièce en tenant lieu et 
celle de l'avis portant notification de l'arrivée du mobilier: €€ 
délai est augmenté d'une journée au départ et d’une journée à 
l'arrivée, 

« b) Si le fonctionnaire n'a pas de mobilier à transporter, cllé 
est calculée d'après la durée du trajet pour aller de l’ancienne 
à Ja nouvelle résidence ; ee décompte sera effectué par période 
de 2 heures donnant droit à l'attribution d'une indemnité jour 
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jière de frais d'hôtel complète. Cette ‘indemnité ne pourra 
E7 avce que pendant vingt jours au maximum si la nouvelle 
se trouve à moins de cinq cents kilomètres de 
Donne et à trente jours au maximuin si la distance est égale 
D périenre à cinq cents kilomètres ou dans le cas de tra- 
maritime. 
due aux fonctionnaires changeant de résidence par 
mosité de service et à égalité de solde hors le cas de permu- 
tation. Elle est due à l'arrivée de la métropole et an départ du 
territoire et n’est due qu'une fois pour chique changement de 
résidence. Elle n’est pas due pour une mulation sans change- 
de localité », 
« dit. 10. — Les tarifs des indemnités pour frais de mission, 
de tournée où d'intérim et pour frais d'hôtel allouées au prer- 
sonnel des cadres tégis par décret sont déterminés d’après les 
taux des mèmes indemnités applicables dans la métropole au 
krsonuel de l'Etat classé dans les mêmes groupes, ces taux 
gant pris pour leur contre-valeur en monnaie locale d'après fa 
urité en vigueur au cours de la période sur laquelle porte Ia 
Équidation, multipliés par l'index de correction servant de base 
au calcul du traitement ou de la solde. 


« drt. 11. — Les chefs de territoires déterminent par arrêtés 
soumis à approbation préalable du mninistre de la France 
d'outre-mer le classement du personnel appartenant aux cadres 
organisés par arrêtés locaux tant au point de vue des déplace- 
ments dans leur territoire, en France ou à l'étranger, qu'au 

oint de vue des passages à bord des navires français on 

rangers. 

- Dans les mêmes formes et dans les limites prévues pour 
ke personnel des cadres régis par décret, ils fixent pour le per- 
sonnel des cadres locaux les tarifs des indemnités de déplace- 
ment temporaire et de frais d'hôtel ainsi que le poids des baga- 
ge et du mobilier pour lesquels il peut bénéficier de la gra- 
tuité du transports 

« La détermination du mode et des conditions de concession 
de transport gratuit — ou de l'indemnité représentative de 
transport, la fixation de ladite indemnité, l'établissement des 
tableaux de distances, les dispositions relatives à la constatation 
des droits, à l’ordonnancement et au payement des indemnités 
et, d'une manière générale, toutes les mesures de détail néces- 
sitées pour l'application du présent décret feront l'objet de 
règlements locaux soumis à l'approbation préalable du ministre 
de la France d'outre-mer. » 

Art, 2, — Le ministre de la France d'outre-mer, le ministre 
des finances et des affaires économiques, le ministre du budget 
et le secrétaire d'Etat à la fonction publique et à la réforme 
administrative sont chargés, cha-un en ce qui le concerne, de 
Jexécation d1 présent décret qui prendra effet pour compter 
du {7 avril 1949 et sera publié au Journal officiel de la Républi- 
que française et inséré au Bulletin officiel du ministère de la 
Frunce d'outre-mer. 

Fait à Paris, le 1% septembre 1950. 

PR. PLAVEN. 
Par le président du conseil des ministres: 
Le ministre de la France d'outre-mer, 
FRANÇOIS MITTERRAND. 
Le ministre des finances et des affaires économiques, 
MAURICE-PETSUHE, 
Le ministre des finances et des affaires économiques, 
munistre du budget par intérim, 
MAURICE-PETSCHE. 
Le secrétaire d'Etat à da fonction publique 
et à a réforme administrulive, 
PIERRE MÉTAYER, 


Décret n° 50-1113 du 1° septembre 1950 modifiant les disposi- 
tions du décret du 15 avril 1949 fixant les conditions d'attri- 
bution des indemnités pour frais de représentation aux fonc- 
tionnaires servant dans les territoires de la France d'outre- 
mer, 


Le président du conseil des miaistres, 

Sur Je rapport Alu ministre de la France d'outre-mer, du 
Miuislre des finances et des affaires économiques, du ministre 
du budget et du secrétaire d Etat à la fonction pubiique et à la 
Jélorme administrative. 

Vu l'ordonnance du G janvier 1345 portant réforme des traite- 
te des foncticnnaires ae 1Etat ct particulièrement son 
rücle 7: 

. Vu l'ordonnance n° 45-1530 du 14 juillet 1945 portant revision 
des (raitements des fonctionnaires des cadres généraux relevant 


du iinistère de la France d'outre-mer; 


Vu Ja loi n° 48-488 du 21 mars 1948 portant prise en charge 
ar l'Etat de certains personnels relevant du ministère de la 
‘race d'oulre-inci ; 

Vu le décret du 2 mars 1910 portant règlement sur la solde ct 
les allocations accessoires des fonctionnaires, employés et 
agents des services d’outre-mer: 

Vu le décret n° 45-1341 du 11 juillet 1945 conccrnant Ja fixa- 
tion des soldes du persennes des cadres généraux relevant du 
ministre de Ja France d'outre-mer et particulièrement son 
article 3: 

Vu le décret du {5 avril 1949 fixant les conditions d'attribu- 
tion des indemnités pour frais de représentation aux fonction- 
naires servant dans les territoires de la France d’uutre-mer ; 

Le conseil des ministres entendu, 


Décrète : 

Art. 1%, — A cornpter du 1% janvier 1949, le tableau B annexé 
au décret susvisé du 15 avr 19%M9 est complété et modilié 
conforméinent aux dispositions du tableau ci-annexé. 

Art. 2. — Le ministre de Ja France d'outre-mer, le ministre 
des finances et des affaires économiques, le ministre du budget 
et je secrétaire d'Etat à la fonction publique et à la réforme 
administrative sont chargés, chacun en re qui canrerne, de 
l'exécution du présent décret qui sera publié au Journal officiel 
de la République française et inséré au Bulletin officiel du 
ministère de la France d'outre mer. 

Fait à Paris, le 1% septembre 1950. 

R. PLEVEN. 
Par :e président du conseil des ministres: 
Le ministre de la France d'outie mer, 
FRANÇOIS MITTERRAND. 
Le ministre des finances et des affaires économiques, 
MAURICE-PETSCUR, 
Le ministre des finances el des affaires économiques, 
ministre du budget mar intérim, 
MAURICE-PETSCHE. 
# Le secrétaire d'Etat à la fonction publique 
et à la réforme udministrative, 
PIERRE MÉJAYER, 


TABLEAU B 


Ajouter : 
Fonctionnaire chargé des fonclions de secrélaire permanent de la 
commission consultative franco-brilannique du Togo..... 241.000 F, 
+— +6 


Décret du 5 septembre 1950 portant révotation d'un procureur général 
près la cour d'appel à Madagascar. 


Par décret en date du 5 septembre 4950, l'article 147 du décret 
du 30 janvier 1943 portant révocation de M. Andrieu (François), pro: 
cureur général près la cour d'appel de Madagascar, pour compter 
du 8 janvier 19:%, est rapporlé. 

M. Andrieu est suspendu de ses fonctions, du 8 janvier 1943 au 
40 octobre 19%, date à laquelle il est alteint par la limite d'àge, 
et admis à faire valoir ses droits à la retraile pour compter dudit 


jour. 
+— 


Décret n° 50-1114 du 9 septembre 1950 modifiant le décret du 
16 octobre 1948 créant une aïlocation spéciale en faveur de 
certains élèves des grandes écoles pour le recrutement d'in- 
génieurs adjoints des travaux publics de la France d'ouire- 


mer. 


Le président du conseil des ministres, 

Sur le rapport du ministre de la France d'outre-mer et du 
secrétaire d Etat à la France d'outre-mer, 

Vu le décret du 16 juillet 1944 portant organisation générale 
des services des travaux publics, des mines et des techniques 
industrrelles de la France d’outre mer et statut du personnel et 
les textes qui j’ont modilié, notamment le décret du 11 juillet 
194; 

Vu le décret du 16 octobre 198 créant une allocation spé- 
ciale en faveur de certains élèves des grandes écoles pour le 
recrutement d'ingénieurs adjoints des travaux publics de la 
France d'outre-mer; 

Vu le décret du 2% juillet 1950 fixant les attributions de 
M. Coffin, seerétaire d'Etat 4 la France d'outre-mer, 
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Décrète : 

Art, — Le montant de J'allocalion prévue à l'artic'e du 
décret du 16 octobre 1928 susvisé est porté, à compter du 
1% octobre 1950, à 1S0.000 F par an payable en dix mensualités. 

Art, 2. — Le miuistre de la France d'outre-mer et le secré- 
taire d'Etat à Ja France d'outre-mer sont chargés de l'exécution 
ju présent décret, qui sera pubiié au Journal officiel de Ja Répu- 
blique francaise ct inséré au Bullelin officiel du ministère de 
da trance d'outre-mer. 

Fait à Paris, le 9 septembre 1950. 

R. PLEVEN. 
Par je présdent du conseil des minislres: 
Le mixistre de la France doulre-mer, 
FRANCOIS MITTERRAND, 
Le secrétaire d'Etat à la France d'oulre-mer, 
LOUIS COFFIN, 


Cézsret n° 50-1115 du 9 sentembre 1350 portant modification des 
articles 2, 3, 4, 5, &, 9 et 14 du décret du 19 novembré 1931, 
relatif au congé d2 iongu2 durée pour tuberculose ouverte 
ces fonctionnaires 


Le président du conseil des ministres, 

Sur Je rapport du ministre de la France d'outre-mer, du 
ministie d'Etat chargé des relations avec les Etats associes, du 
ministre du budget, du ministre des finances et des affaires 
é-onomiques, du ministre de la santé publique et de li popu- 
lation et du secrétaire d'Etat à la fonction publique et à la 
réforme administrative, 

Vu le décret du 2 mars 1910 portant règlement sur la solde 
et les allocations accessoires des fonctionnaires, employés et 
agents des services coloniaux ou locaux et jes actes subséquents 
qui Font modifié, notamment le décret du 11 juillet 1945; 

Vu l’article 51 de la loi de finances du 30 mars 1929 instituant 
les congés de longue durée en faveur des fonctionnaires atteints 
de tuberculose ouverte; 

Vu le décret du 10 décembre 1929 fixant les conditions d'exé- 
cution de ladite loi; 

Vu Je décret du 6 mars 1931 rendant appli‘ables aux fonc- 
tionnaires des administrations coloniales les dispositions de Ja 
Joi du 30 mars 1929, article 51, relatives aux congés de longue 
durée ; 

Vu le décret du 19 novembre 1936 complété par le décret 
du 17 avril 1947 fixant les conditions d'applicalion aux per- 
sonnels des administrations coloniales organisées par décret, 
de l’article 51 de la loi du 30 mars 1929 et de ja loi du 10 avril 
1931 relatives aux congés de longue durée pour tuberculose 
ouverte ; 

Vu Ja loi du 19 octobre 1946 portant statut général des fonc- 
üonnaires et notamment son article 93: 

Vu le décret du 5 août 1947 portant règlement d’administra- 
tion publique pour l'application de l'article 90 de Ja loi du 
19 octobre 1946, 


Décrète : 


Art. 1%, — Les articles 2, 3, à, 5, 8, 9 et 14 du décret du 
19 novernbre 1951 sont modifiés, ainsi qu'il sait: 
« Art, 2. — Les congés de iongue durée sont accordés pour 


une ou plusieurs périodes consécutives de six mois à concur- 
rence d’un total de cinq années, 

« Toutefois, si la maladie donnant droit à un congé de Jon- 
gue durée a été contractée dans l'exercice des fonctions, le 
délai ci-dessus peut être porté à huit années, 

« Tout renouvelleraent de congé donne lier aux formalités 
prescrites pour l'octroi du congé primitif. 

« Art, 3. — 1° Tout fonctionnaire suspect de tuberculose, de 
maladie mentale ou de lepre soit en cours, soit en fin de séjour 
outie-mer, est soumis sur sa demande ou d'office à lexamen 
du conseil de santé local du territoire de service ; 

« 2? S'il est reconnu paf ledit conseil atteint de l'une des 
affections énumérées au paragraphe ci-dessus, un congé de 
convalescence Jui est accordé avant son départ de son terri- 
toire de service dans les condilions du décret du 2 mars 1910; 

« 3° A l’arrivée dudit fonctionnaire dans Ja métropole, le 
chef du service colonial prend les mesures nécessaires pour 
qu'il soit procédé à la visite de l'intéressé par un médecin 
militaire spécialisé où par un spécialiste figurant sur Ja liste 
établie aprés avis des commissions compétentes du conseil per- 
manent d'hygiène sociale et agréé par Je ministre de la France 
d'outre-mer; 


| 


4° Le chef du service colonial statue après avis du COnsell 
supérieur de santé de la France d'outre-mer et, S'il ya liey 
de la section de la tuberculose ou des maladies mentales du 
comité médical supérieur lorsqu'il y a lieu de déterminer i 
les dispositions de l'alinéa 2 de l'article 2 ci-dessus sont rom 
lies; 11 transforme, le cas échéant, en congé de longue durée 

e congé de convalescence précédemment accordé par l'ante 
rité du territoire de service dans les conditions fixées par l'a 
néa 1° ci-dessus, 

« Art. 4. — Tout fonctionnaire rapatrié pour l’une des affec. 
tions énumérées à l'alinéa 1* de Particle 3 ct qui se rend dan 
son pays d'origine pour y bénéficier d’un congé allribué dang, 
les conditions prévues par l'alinéa 1% de l’article 3 est Soumis 
à con arrivée dans son pays d’origine à l'examen d'un méde. 
cin militaire spécialisé ou d’un spécialiste assermenté de lag 
ministration et désigné spécialement, à cet effet, par le go 
verneur ou le préfet. Le gouverneur ou ke préfet statue après 
avis du conseil de santé ocal et, s’il y a dieu, de la section 
de la tuberculose ou des maladies mentales uu comité mtdie 
supérieur, 

« Art. 5. — Les fonctionnaires d'outre-mer atteints de tuber. 
culose, de imaladies mentales ou de lèpre, en service dans leyr 
territoire d’origine, peuvent chbtenir dans les mêmes conditions 
que celles fixées à l'article 4, des congés de longue durée puy 
en jouir dans ce territoire, » 

« Art. 8. — 1° Pendant les six premières périodes de six mois, 
les bénéficiaires des congés de longue durée perçoivent Jey 
solde de présence et les prestations familiales. Pendant les qua. 
tre périodes suivantes, ils perçoivent la moitié de leur solde 
de présence et la totalité des prestations familiales. Dans le 
cas où le congé de longue durée est porté à huit années dans 
les conditions déterminées à l’article 2, les délais ci-dessus sont 
eux-mêmes portés respectivement à dix et à six périodes de 
six mois. » 

(Le reste sans changement.) 

« Art. 9. — Le bénéficiaire d’un congé de longue durte doit 
cesser tout travail rémunéré sauf les activités ordonutes et 
contrôlées médicalement au titre de la ap rm 

« IL est tenu de notifier ses changements de résidence sue 
cessifs à l'autorité qui lui a accordé ledit congé. 

« Celie-ci, soit par enquêtes directes de son administration, 
soit par enquêtes demandées à d’autres administrations plus 
aptes à les effectuer, s’assurera que le titulaire du congé 
n'exerce effectivement aucune activité interdite par le premier 
alinéa du présent article, » 

(Le reste sans changement.) 

« Art. 4%, — 1° Lorsqu'un fonctionnaire atteint de tubercw 
lose sera en mesure d’invoquer à la fois l’article 41 de Ja loi du 
19 mars 1928, l'article 51 de Ja loi du 30 mars 1929 et Ki li 
du 18 avril 1931, ii pourra demander l'application de la lesisla- 
tion qui lui paraîtra le plus favorable. 

«I ne pourra toutefois, au cours de sa carrière, obtenir, pour 
tuberculose, plus de cinq années de congé de longue dure 
rétribué, dont au maximum trois ans à solde entière, ou, a h 
maiadie a été contractée dans l'exercice de ses fonctions, plus 
de hüit années au total, dont cinq ans au maximum à «de 
entière, » 

(Le reste sans changement.) 


Art. 2. — Le ministre de la France d'outre-mer, le ministre 
d'Elat chargé des relations avec les Etats associés, le ministre 
des finances et des affaires économiques, Je ministre du bud- 
get, le ministre de a santé publique et de la population et le 
secrétaire d'Etat à la fonction publique et à la réforme «dmi 
nistrative, sont chargés de lexéeution du présent décret, qui 
prendra effet le 1% janvier 1948 et sera publié au Bulletin cf 
ciel du ministère de la France d'outre-mer, 

Fait à Paris, le 9 septembre 1950. 

R. PLEVEN. 

Par le président du conseil des ministres: 

Le ministre de la France d'outre-mer, 
FRANÇOIS MITTERRAND. 
Le ministre d'Etat, 
chargé des relations avec les Etats asso 
JEAN IETOURNEAU. 
Le ministre des finances et des affaires économiques, 
MAURICE-PETSCHE, 


és 


Le ministre de la santé publique et de la population, 

PIERRE SCHNEITER, 

Le münistre du budget, 
EDGAR FAURE, 
Le secrétaire d'Etat à la fonction publique 
et à la réforme administrative, 
PIERRE MÉTAYER, 
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re 1959 13 Septembre 1950 
Conseil 
lieu PRESIDENCE DE LA REPUBLIQUE 
ilales du 
Tüiner g 
Ont 1 Voyage du Président de la République en Angleterre. 
16 durée (7-10 mars 1950.) 
l'auto. 
par F 

Le Président de la République, accompagné de Mme Vincent 

es affeg. | a quitté Paris le 7 mars 1950, à neuf heures, pour se 
‘Hd dang De en Angleterre. Il à été salué à la gare du Nord par 
dans, yonnerville, président du Conseil de la République; 
| SOuniis à res Bidault, président du conseil, entouré des membres 
méde. Gouvernement ; Fourcade, président de l’Assemblée Ge 
de lag Enion française, Friol, directeur du cabinet Qu président de 


le goge Passemb'ée nationale représentant M. Herriot, absent de Paris ; 
après Verlomme, préfet de la Seine; Léonard, préfet de poïice; les 
section autorités militaires régionales; VW, G. Hayter, ministre plé- 


nipotentiaire de Grande-Bretagne ; le capilaine de frégate E. A. 
Read, attaché naval adjoint; le général de brigade G. A. C. Mac 
Nb, attaché militaire; air vice-marshal R, A. George, attaché 
ge l'air, qui l'accompagnent. 

M, Vincent Auriol a été également salué par M. Tissier, prè- 
dent du conseil d'administration de la Société nationale des 


luber. 
NS Jeu 


CC 

1 chemins de fer français; M. Margot-Noblemaire, président direc- 
de la Compagnie internationale des wagons-its. 
ht Jeur Après avoir serré la main de nombreuses personnalités pré- 
es (Jude seutes, le Président et Mme Vincent Auriol ont gagné le wWagon- 
"solde «lun, dans lequel ils ont pris place avec M. Robert Schuman, 


ans le ministre des affaires étrangères, M. Jean Forgeot, secrétaire 
S dans énéral civil de la présidence de la République; M. le général 
is sont Ein, secrétaire général militaire de la présidence de la 
des de République; M. Dumaine, chef du protocole; M. Jacques 
koseziusko-Morizet, directeur du cabinet du Président de la 
République ; M. de Bourbon-Busset, directeur adjoint du cabinet 
du ministre des affaires étrangères; MM. le capitaine de vais- 


doi 

Ces Û seau Plouet et le colonel de l’armée de l'air Pouyade, attachés 
militaires à la présidence. 

e sue. sont ensuite montés dans le train présidentiel, M. ‘lissier, 
president du conseil d'administration de la Société nationale 

ation, des chemins de fer français; M. Margot-Noblemaire, président 


drecteur de la Compagnie internationale des wagons-lits, ainsi 
que M. Bertaux, directeur général de la sûreté nationale, qui 


seompagnaient le chef de l'Etat jusqu'à Calais. 
Le train présidentiel est arrivé à Calais (gare maritime) 4 
douze heures dix. 
ere M. Vincent Auriol est salué par M. Phalempin, préfet du 


oi dé Pas-de-Calais, M. Gaston Berthe, maire de Calais, des parle- 
La Joi menlaires du département, le général Poidenot, commandant 
la 2° région, Pamiral Barthe, préfet maritime de Ja région 


martine, Un défachement du 43° bataillon d'infanterie ren- 
pour dait les honneurs, Au cours de la cérémonie M. le Président 
juré remet la croix de chevalier de la Légion d’honnerr à M. Ri- 
si chard Owen, citoyen britannique, pour services rendus à 


plus l'industrie française et à la ville de Calais. 

old M. le Président de la République gagne ausstôt après cette 
premicre manifestation d'amitié franco-britannique le quai 
d'embarquement où, salué par les acclamations de fa popula- 
tion, l'altend l'Arromanches, qui, peu après, fait route sur 


istre Douvres, escorté par les avisos Somme, Oise, Meuse et survolé 
we u des avions « Vampire » et des « P, 47 » de l'armée de 
D 1alr. 

{ Je À mi-route celte escorte est remplacée par une escorte 
avale de contre-ivrpilleurs britanniques et une escorte 
qui dtrienne de la R. A. F, et de l'aéro-navale qui accompagnent 
fi le paquebot jusqu’à Douvres, où son arrivée est saluée par 


une salve d'honneur de vingt et uni coups de canon tirés par 
Fanguard cet par les batteries du château de 
ouvres, 
À l'arrivée à quai, S. A. R. le duc de Gloucester monte à 
bord pour souhaiter la bienvenue au Président et à Mme Vin 
GNT Auriol au nom du roi et de la reine. 
Le due de Gloucester, accompagré par M. Massigli, ambassa- 
deur de France, présente les personnalités britanniques atta- 
és Chées à la personne de M. le Président durant son séjour en 
Angleterre : 
le vicomte Allendale, Jurd in NE to the King ; 
Le maréchal de la R. A. F vicomte Portal of Hungerford ; 
Le lieutenant commander George Marten, equerry to the 
ing : 
Le major general A. G. Salisbury-Jones. \ 
À son débarquement le Président passe en revue les gardes 
Ulcuneur de la marine rovale et du premier bataillon du 
Qucen’s Own Royal West Kent Regiment avec la musique de 
la marine royale, 
À treize heures, te Président et Mme Vincent Auriol sont 
Conduits à la gare maritime de Douvres et reçus par le maire 
et la üunicipalité de Douvres ainsi que par lord Harris, vice- 


| 


lieutenant du comté de Kent, l’amiral sir Henry Moore, com- 
mandant en chef du « Nore »; le lieutenant-general sir Gérald 
Templer, commandant en chef de la région de l'Est; lAir- 
Marshall C. R. Steele, commandant en chef des forces aériennes 
côtières. 

En gare de Douvres-maritime, le maire de Douvres remet au 
Président l'adresse suivante : 


« Monsieur je Président, 


« Nous, le maire, les échevins et les notables du port et de la 
ville de Pouvres, avons l'honneur de vous saluer très respec- 
tueusement et très cordialement et, au moment où vous arrivez 
dans ce pays à l'invitation de Leurs Majestés le Roi George VI 
et la Reine Elisabeth, de vous souhaiter une sincère bienvenue. 

« Notre salut ne s'adresse pas seulement au Président de la 
grande République française, il va aussi à l'homme qui, dès le 
début, s’est si vaillamment associé à la résistance de nos deux 
pays à l'ennemi commun. 

« À deux reprises au cours des quatre dernières décades, fa 
nation française et la nation anglaise ont fait cause commune 
dans la défense de la liberté et de la civilisation. Notre proxi- 
mité de la France qui nous a valu, comme tant de villes fran- 
caises, d'être soumis au feu de l'ennemi commun, nous fait 
ressentir, d’une façon toute particulière, la sympathie et l'admi- 
ration que tous nos compatriotes éprouvent pour le courage 
physique et moral ainsi que pour la culture millénaire de la 
grande nation dont vous êtes le chef, Tous les Anglais se félici 
tent de la prospérité qu'au prix de grands efforts votre pay3 
a retrouvée et souhaite ardemment qu'elle se maintienne dans 
les années à venir. 

« Nous exprimons l'espoir très sincère que votre visite se 
déroulera heureusement et que vous emporterez c'e ce pays des 
souvenirs que vous aurez plaisir à évoquer. Nous souhaitons 
également que votre voyage renforce encore, en Jeur donnant 
une vitalité sans cesse accrue, ces liens d'amitié, de commune 
civilisation et d'attachement à la liberté véritable dans un 
régime démocratique, qui, depuis tant d'années, ont uni la 
nation française et la nation anglaise, non seulement pour leur 
plus grand honneur et leur plus grand profit, mais pour le 
bénéfice de tout le monde civilisé. 

« À vous aussi, Madame, nous souhaitons du fond du cœur 
la bienvenue dans ce pays et nous tenons respectueusement à 
vous donner l'assurance que votre visite est une source de joie 
pour tous nos compatriotes. Nous sommes sûrs que votre séjour 
parmi nous cimenterà les liens d'amitié qui unissent les femmes 
de nos deux pays qui, tant par le courage dont elles ont fait 
preuve pendant la guerre que par le sens élevé de leur devoir 
qu'elles montrent dans les jours difficiles que nous traversons, 
suscitent à juste titre l'admiration du monde. » 

Une gerbe de fleurs est offerte à Mme Vincent Auriol par la 
femme du maire de Douvres. 

M. le Président de la République remet au maire la réponse 
suivante: 

« À Monsieur le maire, 
« A Messieurs les échevins, 
« À Messieurs les notables du port et de la ville de 


Douvres, 


« Je suis d'autant plus touché par la chaleur de l'accueil de 
votre municipalité et de votre population que j'éprouve una 
émotion profonde à me trouver dans cette noble ville de 
Douvres dont les falaises blanches ont été, pendant les années 
d'épreuve, le symbole de l'espérance qui n'a jamais cessé 
d'animer les Français. . 

« La longue tradition d'amitié qui unit nos cités côtières et 
notamment Douvres avec sa ville sœur de Calais, a été scellée 
par un martyre commun, Elle s'étend à nos peuples que les 
événements ont portés l’un vers l’autre dans un élan d'affec- 
lion profonde et désormais inaltérable. 

« En m'inclinant aujourd'hui devant le souvenir de vos soul- 
frances, je vous apporte le salut fraternel de la nation fran- 
caise et le témoignage de son attachement à l’union de nos 
deux pays. 

« Je vous apporte aussi l'expression de sa confiance inébrar- 
lable dans fa valeur et la solidité des principes qu'ensemble 
nous avons défendus par les armes et qu'ensemble nous couti- 
nuons de défendre par notre travail dans l'intérêt de Ja paix, 
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« C'est avec une joie particulière que nous répondons à l'invi- 
tation de Leurs Majestés le roi et la reine. Je souhaile que ce 
voyage contribue à renforcer encore le sentiment de solidarité 


qui anime deux peuples. 

« Je vous remercie, monsieur le maire, de vos vœux de nien- 
venue, Je vous remercie d'y avoir associé, en la personne de 
Mme Vincent Auriol, les femmes de France, qui gardent adini- 
tation et reconnaissance aux femines de Grande-Bretagne de 
l'héroïsme et de l'abnégation avec lesquels elles ont résisté aux 
pires bombardements et travaillé à Ja victoire commune, et je 
vous demande de transmettre aux habitants de Douvres les 
vœux que de tout cœur nous formons pour leur bonheur et 
leur prospérité. » 

A treize heures vingt, le Président de la République et 
Mine Vincent Auriol montent dans le train spécial, A côté du 
Président, du due de Gloucester et de M. Robert Schuman 
prennent place les personnes de leur suite ainsi que M. Massigli, 
ambassadeur de France à Londres, M. Gérard André, secrétaire 
d'ambassade, et les attachés militaires, naval et de l'air de 
l'ambassade de France, | 

A Victoria Station, à quinze heures, le Président et Mme Vin- 
cent Aurio! sont accueillis à leur descente du train par le 
roi, la reine, la princesse Elisabeth, la duchesse de Gloucester 
qui leur souhaitent la lenvenue. 

Sont aussi présents à la gare: le maréchal comte Warvell, 
lieutenant de Sa Majesté pour le com‘té de Londres; Je major 
Altlee, premier ministre; M. Bevin, ministre des affaires étran- 
uéres; M. James Chuterede, secretaire d'Etat à l'intérieur; 
sir Oliver Harvey, ambassadeur de Sa Majesté à Paris; le très 
honorable lord-maire et les sheriffs de la cité de Londres: 
l'amiral de la flotte lord Fraser of North Cape, premier lord 
de la mer et chef de l'état-major de la marine; le maréchal 
sir William Slim, chef de l'état-major général impérial; le 
maréchal de l'armée de Fair sir John Slessor, chef de l’état- 
major de l'air; le major général Julian Gascoigne, commandant 
le district de Londres: sir Harold Scott, préfet de police; le 
très honorable président du London County Council et le maire 
de la cité de Westminster, 

Après les présentations, le cortège gagne la sortie de la 
gare de Victoria où le roi invite le Président à passer en 
revue la garde d'honneur du 3° bataillon de grenadier guards, 
avec le drapeau de la compagnie du roi, la musique du régi- 
ment et les tambours du bataillon. La musique de Ja garde 
exéeule la Marseillaise el le God Sace the King. 

Puis le cortège composé de carrosses de la cour se mel en 
marche, salué par les vivats de la foxle. 

Le premier carrosse est occupé par le Président, le roi, S. A. R. 
le due de Gloucester, Dans je deuxième carrosse montent 
Mme Vincent Auriol, la reine, S. A. R. la princesse Elisabeth, 
duchesse d'Edimbourg. Dans le troistéme carrosse, Mine Massi- 
gli, la comtesse Spencer, le grand écuver et M Robert Schuman. 
Le quatrième carrosse est occupé par $S. E. M. Massigli, ambas- 
sadeur de France, le chef du protocoie et deux membres de 
la suite. 

Suivent les voitures officielles. 

Sur tout le parcours qui mène à Buckingham Palace, des 
troupes des trois armes font la haie. Une foule ‘immense s'est 
massée et acelame la France en la personne du Présicent de la 
République et de Mme Vincent Auriol 

Le cortège arrive à quinze heures trente au Palais de Bue- 
kinghom. 

Après avoir passé en revue la garde royale composte du 
1 bataillon des gardes irlandais, de la musique du régiment 
et les cornemuses du bataillon, le président et le roi accompa- 
gnés de Mme Vincent Auriol et de la reine entrent dans le 
grand hall du palais où sont faites les présentations de la 
aison du roi et de li suite du président, 

Le Président de la Pépublique et Mme Vincent Auriol sont 
ensuite conduits dans leurs appartements. 

A seize heures quarante-cinq, ils quittent le Palais de Buc- 
kingham pour l’abbaye de Westminster, où ils sont accueillis 
par le doyen et le chapitre. M. le président dépose une cou- 
ronne sur la tombe du Soldat Inconnu. Le Président et Mme Vin- 
cent Auriol signent ensuite le livre d'or. Après cette cérémonie 
us regagnent Je Palais, 

Puis, à dix-sept heures dix, le président se rend au Palais 
de Saint-James où le président du London County Council lui 
donne lecture de l'adresse suivante: 

« Nous, le Présideut, les « Aldermen » et les conscillers du 
London County Council, vous adressons au nom des citoyens 
de Londres nos vœux les plus respectueux et les plus cordiaux 
de bienvenue dans la capitale du Commonwealth où vous êtes 
l'hôte de notre Souverain bien aimé. 


« Nous avons plaisir à évoquer le souvenir des visites dans Q 
pays de vos distingués prédécesseurs et nous nous réjouiscon 
de l’occasion que nous donne votre présence ici d'affirmer y 
force de ces liens d'amitié qui existent si heureusement denré 
tant d'années entre les peuples de France et du Commonwealth 

« Comment ne pas rappeler aussi les souvenirs si précieyy 4 
si vivants des nombreuses visites qu'ont échangées Jes repré 
sentants des municipalités parisienne et londonienne, 
ont tant contribué à entretenir une meilleure Compréhensiog 
et à établir des relations plus étroites entre les citoyens jy 
deux capitales, 

« Nous vous donnons l'assurance que les Londoniens son 
fiers de vous recevoir et, en leur nom, nous désirons VOUS 
exprimer notre fervent espoir que Ja nation francaise ot h 
nation britannique continueront pendant de longues années 4 
jouir des bienfaits spirituels et matériels de la paix et de y 
prospérité, » 


M. le président répond en ces termes: 
« À Monsieur le président, 
« À Messieurs les échevins, 
« À Messieurs les conseillers du comté de Londres, 

« Je vous adresse mes remerciements les plus cordiaux por 
les souhaits de bienvenue que vous avéz bien voulu m'exprime 
au nom des ciloyens de Londres. 

« Je regrette de ne pouvoir à nouveau visiter tous les fin 
bourgs de Londres J'ai fait cette visile avant la guerre, pendant 
la guerre, et depuis la victoire, et j'ai pu me rendie compte 
de l'étendue des destructions et des souffrances dont la violence 
barbare accabla votre cité, mais qui n’eurent raison ni de vote 
väillance ni de votre héroïsme ni de votre ardeur au travail, 

« Aujourd'hui, sous votre administration éclairée, Londres 
achève de réparer ces ravages et apporte à nouveau sa conti 
bution traditionnelle aux échanges entre les peuples pour l 
prospérité de tous, 

« Je vous prie de dire à tous vos compatriotes notre adni 
ration ét nos vœux. 

« Si, en acelamant il y a douze ans Leurs Majestés le ri 
et la reine, il y a un an Leurs Altesses royales la princess 
Elisabeth et le duc d'Edimbourg, Paris enthousiaste à manifesté 
l'affection qu'il porte à votre pays, l'accueil que me fai 
Londres aujourd'hui témoigne de la force et de la sincirié 
de notre amitié. 

« Nous y puisons la certitude que notre coopération dans la 
paix que nous voulons affermir se fortifiera et que les nations 
britannique et française uniront leurs efforts plus étroitement 
encore pour offrir à chacun une chance égale de s'assurer, 
dans la liberté et la sécurité, et selon son travail, une juste 
purt des bienfaits matériels et spirituels de notre civilisation 
», 


Le président du London County Council demande alors l'auto 
risation de présenter les membres de sa délégation, Puis il prend 
congé de M. le Président de la République qui reçoit alors le 
maitre et la délégation de la cité de Westminster, qui presen 
tent à ieur tour l'adresse suivante: 


« Monsieur le Président, 

« Les citoyens de Westminster, au milieu desquels les Souve 
rains d'Angleterre ont, depuis des siècles établi leur résidence, 
out l'insigne privilège d'être associés d’une façon toute spécias 
à l'accueil que ce pays réserve aux hôtes de Leurs Majesté 
Nous n'avons jamais élé aussi fiers de ce privilège que nous 
le sommes aujourd'hui où nous avons l'honneur de vous saluer, 
monsieur le Président et madame Auriol. Notre salut 14 
s'adresse pas seulement à vous, qui êtes les amis de notre Soi 
verain, mais à la nation française tout entière. 

« Celle cité doit sa grandeur à un toi, qui fut en même temps 
un saint et qui, selon certains, préférait la France à son propré 
pays. Votre magnifique ville de Paris est notre cité sœur. No 
destinées se sont trouvées associées tout an long de l'histoire, 
même aux périodes de lutte, même alors qu’un prince francais 
régnait à Westminster, ou même alors qu’un roi d’Angleterré 
se faisait couronner à Notre-Dame. Les liens qui nous unissent 
aujourd'hui, après un siècle de relations pacifiques que no 
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sommes résolus à voir se perpétuer toujours, sont plus étroits 
que jamais. Nos deux capitales ont traversé de grands périls ; 
Jes souffrances qu’elles ont endurées ont pu être différentes, 
chacune a toujours ressentj-les blessures qui étaient infligées à 
J'autre comme si c'était elle-même qui les recevait. Côte à côte, 
ou cours des deux dernières guerres, nous avons défendu victo- 
rieusement notre commun héritage qui, cessant d’être spécifi- 
quement anglais ou français, est devenu l'espoir de l'humanité 
tout entière. 

« L'accueil que Paris à réservé à la fille de notre Souverain, 
h plus illustre de nos concitoyernes, a été $i chaleureux que 
tous ici nous nous sommes sentis comme transportés au cœur 
mème de la France. A notre tour, monsieur le Président, nous 
vous donnons l'assurance que ce ne sont pas seulement les 
palais de Westminstér, mais aussi les cœurs de tous ses habi- 
tints qui sont ouverts à vous. » 


M. le Président de la République remet l'adresse suivante! 


« À Monsieur le maire, 
« À Messieurs les échevine, 


« Je suis infiniment sensible à votre accueil, à vos paroles 
de bienvenue, à vos sentiments d'amitié si délicatement expri- 
mes. HS ont pour moi, pour mon pays, d'autant plus de prix 
quils viennent d'une grande cité, chère à notre cœur par ses 
souvenirs et son histoire, dont la gloire s’est encore rehausste 
dans les années les plus récentes. 

« Vous avez évoqué, monsieur le maire, le bref séjour dans 
la cité de Westminster, il y a près de sept cents ans, du futur 
roi Louis VI, Perme!lez-moi d'évoquer, à mon tour, dans un 
passé très proche, le séjour que fit dans cette même cité un 
exilé qui venait retrouver ici ce qui avait été, et est heureuse- 
ment redevèenu, un patrimoine commun de nos deux villes, 
le bien le plus précieux des hommes et des peuples, cette 
merveileuse liberté sans laquelle ni vous ni rous ne pouvons 
divie, L'ami qui se trouvait alors parmi vous et dont votre 
heroisme exaltait Ja confiance en la libération de sa patrie, 
n'aurait pu s'imaginer qu'il vous exprimerait sa reconnaissance 
comme President de la République! 

« Que vos concitoyens sachent bien, monsieur le maire, 
que c'est un peu un des leurs qui est revenu. 


« Lequel de mes compatriotes ne se sentirait d’ailleurs en 
terre familière dans cette cité de Westminster, dominée par 
Big Ben, dont la cloche portée sur les ondes a sonné en France 
pendant quatre ans Fl’espérance et l'approche de la victoire ? 

« Puissent mes paroles y répondie en vous apportant l’ex- 
pression ardente de l'amitié des Français et de leur résolution 
à continuer à combattre côte à côte avec vous pour la liberté 
el pour Ja paix, pour la tranquillité des peuples, pour ie 
bonheur des hommes ». 


A dix-sept heures quarante, M. le Président de ja République 
et Mine Vincent Auriol quittent le palais de Saint-James pour 
se rendre à l'ambassade de France où S.E. M. Massigii présente 
à M. Vincent Auriol, au cours d’une réception intime, le per- 
sonnei de l'ambassade et des missions, 

Après avoir remercié l'ambassadeur et tous ses collaborateurs 
du patriotisme et de la compélence avec lesquels ils remplis- 
sent Jeur mission de représentants de la France dans ce pays 
ami et s'être entretenu personnellement avee chacun d'eux, 
+ le Président de la République rentre au palais de Bucking- 
am. 

Sur tout le parcours il est salué par de chaleureuses accla- 
mations, 

À vingt heures dix, le roi et la reine d'Angleterre offrent 
au Président et à Mme Vincent Auriol un diner auquel sont 
conviés les principales personnalités de la cour, les hauts digni- 
tires de l'Empire britannique, des membres du corps diplo- 
ialique et de Ja société anglaise. 

A ce dîner, sont assis à la droite du roi, M. le Président de 
la République, la reine, M. Robert Schuman, la princesse Eli- 
sabelh, l'archevêque de Canterbury, le premier ministre et la 
duchesse de Kent; à la gauche du roi, Mme Vincent Auriol, 
le duc de Gloucester, la princesse royale, le lord-chancelier, 
Lady P. Ramsey, M. Herbert Morrisson, nt rot du conseil 
ét la duchesse de Beaufort. 


Au dessert, le Roi porte le toast suivant: 

« C'est pour moi, monsieur le Président, un très grand plaisir 
de vous accueillir, avee madame Auriol, à Londres. 

« Onze années ont passé depuis le jour où la Reine et moi 
avons eu l'honneur et le plaisir de recevoir la visite du Prési- 
dent de la République française. Ces onze années ont laissé 
leur marque, nou seulement sur ce pays et sur la belle terre 
de France, mais aussi sur nos deux nations. Bien que nous 
avons été séparés les uns des autres durant ces années d’ans 
goisse, je peux vous assurer, monsieur le Président, que nous 
n'avons cessé de prier pour la France et de penser à votre 
pays avec admiration el affection. 

« Le souvenir de ceux qui ont versé leur sang pour la cause 
comniune se perpétuera dans nos cœurs et dans notre histoire, 

« Aujourd'hui, je me tourne vers l'avenir et je songe aux 
perspéctives qu'offrent les liens rouveaux qui se sont créés 
entre nous. 

« [y a trois ans, le trailé de Dunkerque scellait 11 camara- 
derie de nos deux peupies, que leurs sacrifices avaient consa- 
crée, Depuis lors, nous avons été amenés à prendre conscience 
du fait que ce qui nous unit est beaucoup plus fort que les 
obligations qui découlent d'une alliance. Votre pays et le mien 
ont en commun le même respect pour la dignité et la fraternité 
des hommes, la même foi dans la liberté de pensée et dans la 
liberté individuelie, dans les institutions démocratiques et dans 
le règne de la loi, le même désir enfin de donner à tous leg 
hommes une égale chance de vivre honorablement. 

« Ces principes sont l'essence même de notre civilisation occi« 
dentale, qui doit tant à la France — « France mère des arts, des 
armes et des lois ». Cet héritage est commun à d'autres paya 
et nous savons que c'est seulement avec leur aide que, dans 
les années à venir, il pourra être sauvegardé dans tonte sa 
beauté pour le plus graud bien de l'humanité. 

« Ces idéaux communs, en grandissant, ont permis de substi« 
tuer à la rivalité qui existait autrefois entre nos deux nations, 
d'abord une alliance, puis une association encore plus étroite. 
Aujourd'hui, nos deux pays font partie d'une communauté plus 
large et ils s'efforcent de réaliser les espoirs pacifiques qui 
animent tous les membres de cette communauté, 

« C'est là un phénomène historique. 

« C'est avec la p'us grande satisfaction que j'observe le ren- 
forcement, non seulement de la confiance réciproque et da 
l'esprit de coopération entre nos hommes d'Etat, mais aussi de 
ces liens d'amitié personnels qui font tant pour accroître la 
compréhension et la sympathie entre nos deux nations voisines, 
et j'y vois les meilleures raisons d'espérer. 

« J'ai été très touché par le chaleureux accueil réservé à ma 
fille aînée la Princesse Elisabeth et à son mari lors de leur 
voyage à Paris; quant à ma plus jeune fille, la Princesse 
Margaret, son premier séjour dans votre capitale, dont les 
beautés lui avaient si souvent été vantées, a été un enchan- 
tement. 

« Votre visite, monsieur le Président, est un symbole des 
liens qui nous unissent. J'ai confiance qu'avec l'appui de ce 
concert de nations pacifiques qui s'étend au delà de l'Europe 
et auque: les uns et les autres nous appartenons, nos deux pays 
affirmeront toujours davantage les principes dont nous sommes 
lés défenseurs, 

« C'est dans ces sentiments, monsieur le Président, que je 
lève mon verre à votre santé et à celle de madame Auriol, ainsj 
qu'à la prospérité et au bonheur de la France. » 

Le Président de la République répond en ces térmes: 

« Sire, 

« Ce fut pour Mme Vincent Auriol et pour moi une grande 
joie de recevoir votre invitation et d'y pouvoir répondre, 

« Exprimer aujourd'hui à Votre Majesté et à Sa Majesté Ja 
reine notre émotion profonde de leur hospitalité si cordiale, 
de leurs sentiments constants d'affection à l'égard de notre 
pays et du chaleureux accueil que Douvres et Londres ont 
réservé au représentant de la France est le meilleur remercie- 
ment que puisse leur offrir notre cœur. 

« En vérité, après notre longue et affreuse nuit de cinq 
années et devant l'inquiétude renaissante d’un monde désen- 
chanté et, désorienté, j'avais l'impatient désir d'apporter à 
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Votre Majesté et au grand et noble peupie britannique, au nom 
du Gouvernement et du peuple français, l'hommage de notre 
et de notre admiration, 

« Nous n'oublions pas, nous n'oublierons jamais cet été 1910 
ou, alors que nous venions d'être presque mortellement frappes 
à l'avant-garde de Ja liberté pour être demeurés fidèles à 
l'honneur et à la parele donnée à la Pologne, vous avez, avec 
l'espérance, porté héroïquement le poids de tous les combats! 

« Nous n'oublierons pas ces longues heures douloureuses où 
la France entière, opprimée, torturée, préparait sourdement Jes 
dibérations de demain à la voix farouche de Winston ChurchH, 
Jancant à l'ennemi le défi presque insensé de la Grande-Bre- 
tagne unanime, et à l'appel de Charles de Gaulle, d'ici même 
exaltant la résistance de notre peuple et maintenant avec la 
France libre nos armes dans la lutte et l'honneur, 

« Notre amitié s’est d&finitivement scel'ée dans ces épreuves 
eucore plus cruel'es que celles que nous avions affrontées 
ensemble pendant la première guerre mondiale. Notre amitié, 
c'est, en effet, ccmme l'a souligné si fortement Votre Majesté, 
beaucoup plus qu'une entente cordiale, beaueoup plus même 
qu'une alliance de raison ou d'intérêts, c’est une communauté 
d'idéal, un méèime amour de la liberté et de la justice, un 
mème respect de la personne humaine, une même foi dans fe 
progrès par la loi et dans la démocratie; c'est une communauté 
de sentiments. Ce doit être une communauté de volonté et 
d'action. 

« Cette amitié, rien n'a pu la rompre. lien ne pourra la 
rompre. Les douleurs partagées nous l'ont rendue encore plus 
chère et plus sacrée. Les nécessités de l'Histoire et de la vie, 
la menace des fourds nuages qui planent sur. la civilisation 
bumaine ne cesseront de Ja faire de plus en plus forte parce 
qu'ils la rendent de plus en plus nécessaire à la prospérité 
et à la sécurité de nos deux nations, de l’Europe et du monde. 

« Leurs Altesses Rovales, dont la grâce a conquis Paris, ont 
pu sentir combien celte amitié vivait en l'âme de notre peuple 
qui à gardé le souvenir de la visite que lui firent Vos Majestes 
et qui n'attend que l'occasion de leur manifester à nouveau 
son affection. Et nous-méines, au cours de cette journée, nous 
avons senti quel élan portait votre peuple vers la France. 

« Cette union de nos cœurs doit soutenir l’union de nos pen- 
gées et de nos volontés, plus que jamais nécessaire à la stabi- 
lité et à l'organisation d’un monde prospère et pacifique. 

« Nous avons le devoir, vis-à-vis de nous-mêmes, et vis-à-vis 
des autres, non seulement d'assurer avec clairvoyance, avec 
vigilance, notre sécurité commu et notre bien-être commun, 
mais de faire entendre aux autres, à tous Jes autres, fa voix 
de la raison, 

« La solidarité de la France et de l’Angleterre, ici soleunelle- 
ment et une nouvelle fois proclamée, est pour toutes les rations 
libres une assurance, La communauté européenne et atlanti- 
que à laquelle nous appartenons et qui, fondée dans le respect 
de lesprit et de Ja Charte des Nations Unies n'est exclusive 
d'ancune amitie, d'aucune bonne volonté, y puisera une 
confiance accrue dans ses possibilités de défendre et d’orga- 
niser Ja paix. 

« Nous devons nous féliciter de ce que nos chancelleries, 
comprenant la gravité de la situation et l'étendue de nes res 
ponsabilités, soient d'accord pour se concerter péricdiquemeut 
eur les problèmes posés, pour éviter ces divisions entre ailiés 
oui, «près le premier conflit, furent funestes pour dissrpe! 
les malentendus dès qu'elles les perçoivent, pour envisager 
en pleine franchise et avec le souci des justes transactions 
nécessaires, es solutions communes, pour donner en un mot 
à nos intérêts une meilleure défense, à notre action plus de 
force, à nos propositions plus d'influence, à la paix une plus 
puissante contribution. 

« Notre grand idéal d'humanité, les sacrifices de nos enfants, 
la raison même et aussi notre position historique et géogriphi- 
que nous font un devoir non seulement de nous resserrer et 
de nous organiser, mais eucure de conjuguer, avec plus de 
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vigueur et de ténacité, nos efforts avec ceux des autres nations 
démocratiques et de l'Organisation des Nations Unies, pour pré. 
venir un conflit qui dévasterait l'univers, et dont les resporsr. 
bles porteraient devant la suite des générations la malédicticn 
des hommes. 

« Je suis convaincu que de notre résolution à agir en com- 
mun dépendent aujourd'hui pour une bonne part la paix et 
le bonheur des peuples! 

« Cette merveilleuse journée me donne la certiiude que nous 
ne faillirons pas à cette espérancel 

« Je lève mon verre en l'honneur de Votre Majesté €! de 
Sa Majesté la reine, 
en l'honneur de Sa Majesté la reine Mary, 
de Leurs Altesses Royales, 
de toute Ja Famille Royale. 

«.2 bois à la prospérité du Royaume-Uni et &u grand «l 
noble peuple britannique, notre fraternel ami », 


Le diner prend fin à vingt-deux heures trente. 

Le lrésident de la République s'entretient ensuite longue. 
ment dans les salons du palais avec les hautes personnalités 
politiques qui Jui sont présentées par le roi. 

Devant le palais de Buckingham, la foule massée réclame 
les souverains et leurs hôtes français qui sont l’objet d’ovations 
piolongces lorsqu'ils apparaissent au baleon. 

A vingt-trois heures, le Président et Mme Vincent Auriol 
prennent congé de leurs majestés royales. 

Le mercredi 8 rmars, à dix heures quarante-ciaq, le Président 
de la République reçoit, au palais de Buckingham, les hauts 
cominissaires des pays du Commonwealth et haut-commis- 
saire de Ja République d'hiande, puis les chefs de mission 
du corps diplomatique auxquels il fait une courte allocution. 

A douze heures, M. le Président et Mme Vincent Auriol 
quittent le palais de Buckingham en carrosse escortés du Grand 
Ecuver et en membres de leur suite, pour se rendre au Guil]- 
ball, hôtel de ville de la cité de Londres. 

Une escorte de la cavalerie de la maison du roi avec étendard 
accompagne le cortège présidentiel, Le long du parcours, des 
troupes de l'armée et de l'aviation forment la haie contenant 
une foule très dense et très enthousiaste, 

A sa descente de voiture, M. le Président de Ja République 
passe en revue garde d'honneur. 

Le Président et Mme Vincent Auriol sont accueillis ensuite 
ul LL. AA. RR. Je duc et la duchesse de Gloucester, par Je 
ord-maire et la mayress. 

Le lord-maire est entouré des membres de la corporation de 
la cité de Londres, 

Le Président de Ja République est immédiatement conduit 
à la bibliothèque aménagée en salon de réception où le lord- 
maire Jui remet l'adresse suivante, votée par la corporation 
de la cité, en l'honneur de Ja visite du Président, 


« À monsieur Vincent Auriol, 
Président de la République française, 


« Nous, le lord maire, les « Aldermen » et les « Commons » 
de la cité de Londres réunis en conseil, désirons vous souhaiter, 
à vous-même et à madame Auriol, au nom de la Corporation et 
des cilavens de Londres, une très sincère bienvenue dans notre 
Guiklhall historique situé au cœur de notre vénérable cité; 
nous tenons à vous dire combien nons sommes sensibles à 
l'houneur de vous avoir aujourd'hui parmi nous. 

« Nous avons la conviction que les liens d'amitié et de com- 
préheusion qui existent entre votre grand pays et le nôtre 
constituent Ja plus solide garantie de paix et d'harmonie entre 
les nations du monde, 

« Aussi faisons-nous des vœux ardents pour que le peuple 
français et le peupie anglais, dans un esprit de confianca 
mutuelle et en complet accord, S’emploient toujours À mmain- 
tenir ces liens dans l'intérêt de l'humanité. 

« Nous avons la plus profonde admiration pour le redresse- 
ment que la France a réalisé après les dures souffrances endu- 
rées au cours de la dernière guerre. Nous exprimons avec 
confiance notre espoir qu'elle continuera, avec vigueur et 
succès, à apporter sa précieuse contribution à la cause com- 
mune et que, dans la paix civique, elle s’emploiera à améliore! 
sans cesse le bien-être de ses citoyens, tandis qu’elle collabo- 
rera résoluinent avec notre pays pour assurer le maintien d2 
la paix du monde. 

« Notre plus sincère désir est que vous-même et madame Auriol 
preuicz iulérél el plaisit à visite en Angleterre et notre 
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gérvente prière est que vous puissiez ensemble jouir, pendant 
de longues années, des fruits de vos labeurs dans la sérénité 
j'un bonheur personnel auquel viendront s'ajouter les bienfaits 


de la prospérité de Ja nation. » 

Le Président de la République lui donne la réponse sui- 
vante 
« À monsieur le Lord-Maire, 
« À messieurs les Echevins, 


« C'est avec une émotion profonde que Mme Vincent Auriol 
et moi avons pénétré dans cette illustre cité de Londres qui, 
pendant les heures tragiques de la dernière guerre, à Main- 
ou l'espérance pour l’Europe asservie. 

«Les bombes ont pu abattre les maisons, profaner votre 
admirable cathédrale de Saint-Paul, détruire les merveilles que 
rentermait ce Guildhall, elles n’ont pu ébranler la tenace 
volonté de résistance de vos concitoyens. Vous êtes restés, 
daus la tourmente, ce foyer des libertés municipales, de toutes 
les libertés, qui se confondent avee les traditions les plus 
furtes et les plus anciennes de l'Angleterre. 

« De cette fidélité à vous-mêmes, de cette fermeté intrai- 
able dans le péril, qui exaltaient la confiance de ceux qui, 
comme moi, ont été si fraternellement accueillis par vos 
compatriotes, la France, et avec elle le monde libre, vous 
gardent admiration et reconnaissance. 

« Avec ce même courage, avec cette discipline civique qui 
est une de vos plus belles vertus nationales, vous avez repris 
vos activités de paix et déjà nous voyons Londres se relever 
de ses ruines, apportant au «monde tous les bienfaits de sa 
puissance créalrice. 

«“ En vous renouvelant l'expression de notre fervente amitié, 
nous joignons nos vœux aux vôtres et nous sommes persuadés 
qu'enscrmble, unis par le cœur et par la raison, nous réussi- 
rons à consolider Ja paix et à accroître la prospérité de nos 
peuples et du morde. » 


Puis M. le Président de la République remet au lord-maire 
les insignes de grand officier de la Légion d'honneur et Jui 
donne, sous les acclamations, laccolade traditionnelle, 

M. et Mme Vincent Auriol, accompagnés du lord-maire et des 
hayes personnalités présentes, quittent alors la bibliothèque 
précédés des porte-masse, porte-épée et autres dignitaires 
levélus de leurs insignes et se rendent dans la salle du ban- 
quel où sont assemblés plus de 700 convives. 

A l'issue du repas le lord-maire porte le toast suivant : 


« C'est pour moi un grand honneur et un grand privilège 
ce porter un toast en l'honneur de notre éminent invité, le 
Président de la République française. 

« Monsieur le Président, permetllez-moi de vous le dire, le 
devoir qui m'incombe constitue aussi pour moi la plus grande 
des satisfactions, car j'ai eu l'avantage de faire partie de la 
d'légation de la corporation de ja ville de Loadres qui se ren- 
di à Paris en 1937 el d’être l’un des shériffs de cette ville au 
mornent de la visite de votre prédécesseur, au Guildhall, il y 
à onze ans. C'est à cette occasion, monsieur le Président, que 
li corporation eut, pour la dernière fois, l'honneur d'orgaui- 
ser un banquet de ce genre. Les circonstances qui nous en 
ont empêchés depuis sont trop bien connues et ont un carac- 
tre trop tragique pour qu'on veuille les rappeier en ce jour. 
Je voudrais plutôt vous dire combien nous sommes heureux 
de reprendre celte tradition au point même où ele avait été 
terrompue il v a onze ans, en souhaitant cordialement et cha- 
leireusement la bienvenue au premier citoyen de France. 

« Vous aurez remarqué, monsieur le Président, en traver- 
Sant la Cité, les traces des ravages dus aux événements qui 
6nt marqué les années écoulées et qui, malheureusement, 
0 ont pas épargné la salle où nous nous trouvons. De même qu’au 
Boment du grand incendie de Lradres, il y a 300 ans, la 
Soldité de nos murs leur a permis de résister au fléau, et bien 
que nous soyons obligés de vous recevoir sous un toit provi- 
Suire et que la mesure de notre hospitalité soit bien jinfé- 
licure à ce que nous aurions souhaité qu'elle fût, permettez- 
oi Ge vous assurer, monsieur le Président, que rien ne peut 
diminuer Ja chaleur de notre bienvenue. Permettez-nous, mon- 
sçur le Président, de vous exprimer le profond respect &t l'es- 


time particulière que nous vous portons personnellement et 
de vous demander de bien vouloir être l'interprète des senti- 
ments- d'amitié sincère et de profonde cordialité que nous 
éprouvons à l'égard du peuple français. C'est notre ferme con- 
viction que votre visite en Angleterre, comme invité de 
Sa Majesté le Roi, resserrera et développera ies liens de sym- 
pathie et d'amitié qui depuis si longtemps ont uni nos deux 
pays. 

« Nous désirons sincèrement et ardemment qu'au cours des 
années à venir il nous soit permis de travailler infatigable- 
ment côte à cûle, et en coopération étroite et généreuse avee 
les autres grandes nations du monde, pour l'amitié, l'entente, 
Ja paix universelles. Pour toutes ces raisons, monsieur le Pré- 
sident, nous vous souhaitons respectueusement et cordiale- 
meut la bienvenue dans Ja Cité de Londres et nous espérons 
que volre septennat constituera pour la France une période de 
prospérité et, pour vous-même, de bonheur et de satisfaction. 

« Monsieur le Président, nous espérons que vous emporte- 
rez le meilleur soûvenir possible de votre visite à la Cité de 
Londres. Nous sommes très honorés d'avoir eu l’occasion de 
vous recevoir et la présence de Mme Auriol a été pour nous 
une joie supplémentaire. 

« Vos Altesses Royales, 
« Vos Excellences, 
« Vos Grâces, My Lords, Ladies et Gent'emen, 

« Je porte un toast en l'honneur du Président de la Répue 
blique française et de Mme Vincent Auriol et, ce faisant, je 
suis sûr d'être le fidèle interprète de vos sentiments. » 


M. le Président de la République répond en ces termes: 


« Monsieur Je Lord-Maire, 


« L'accueil enthousiaste que votre population a fait au repré- 
sentant de la France, cette réception si chaleureuse, vos propos, 
vos souhaits si délicats, qui nous ont profondément touchés et 
dont nous vous remercions de tout cœur, Mme Vincent Auriol 
et moi-mème, donnent à celte réunion un sens clair et récon- 
fortant: l'amitié de nos deux nations est plus vivante que 
jamais et tous les bommes, et tous les peuples épris de paix 
et de liberté en prendront joie et e<pérance. 

« Je revois votre cité, monsieur le Lord-Maire, avec une 
grande émotion. Elle évoque gour moi le souvenir des jours 
où, m'évadant de la prison dans Jaquelle la France entière 
était enfermée, j'ai admiré cette population impassible sous 
l'orage de fer et de feu qui s’abattait sur la ville et unie autour 
de ses souverains qui donnaient à tous le plus émouvant 
exemple de dévouement, celte population qui dédaigna même 
de parler de ses ruines et de ses souffrances pour n'être qu'une 
volonté tendue vers le travail pour les armées, vers le combat, 
vers la victoire. 

« Ces murs calcinés, cet hôtel de ville mutilé, ces quartiers 
ravagés, ces monuaents détruits, portent témoignage, non 
seulement de l’acharnement des coups que la barbarie dirigea 
contre le cœur de Londres, contre son histoire, contre son 
esprit, mais aussi de Ja ténacité et du courage plus grands 
encore avec lesquels Londres, toutes classes sociales confondues, 
releva le défi de l'ennemi. 

« La reconnaissance infinie et fraternelle que je vous ai alors 
silencieasement portée, dans mon cœur d’exilé, pensant à ma 
patrie opprimée, mais résistante, mais confiante, et à la libé- 
ration de laquelle contribuaient votre travail et vos combats, 
j'avais hâte de vous l’exprimer aujourd'hui publiquement, 
solennellement, au nom de tout le peuple de France. 

« Comme la vôtre, nos cités ont élé ravagées, certaines 
entièrement détruites, des richesses inestimables ont été irré- 
médiablement antanties, Mais partout, ici, comme en France, 
sous d'identiques toits provisoires, j'ai retrouvé une même 
volonté durable de recréer des conditions dignes et justes 
d'existence, de bien-être et de paix. 

« Nos peuples ont été unis dans l'épreuve. Ils le seront davan- 
tage encore dans la paix pour réparer leurs ruines, pour pro- 
téger leur sécurité et leurs libertés, pour défendre leur civili- 
salion commune 
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« Quelle lecon plus puissante que notre amitié à ceux qui 
croiraient à la fatalité des haines et des conflits! 


« Nous nous sommes pendant des siècles opiniätrement oppo- 
sé, ne cessant d'ailleurs de nous estimer et d'agir les uns 
sur les autres, au point qu'un de vos écrivains à pu affirmer: 
« C'est en grande partie parce que la France et l'Angleterre 
n'étaiens presque qu'un seul pays que leurs rois se sont si 
ionstemps baltus pour en faire un seul royaume ». Un danger 
commun, mortel, nous révéla un jour qu'il avait « presque » 
raison. Et depuis un demi siècle, nous avons décidé d'agir 
ensemble pour noire bien et pour celui de l'humanité. 


« La force que nous Grens de notre union et de nos traités 
avec les autres pations démocratiques est une force d'ordre, 
de stabilité et de paix. Conscients de la solidarité de nos des- 
tins, nous appelons tous les peuples, et au premier rang Jeurs 
dirigeants, à conjuguer leurs efforts avec les nôtres pour appor- 
ter des solutions aux problèmes depuis trop longtemps posés, 
pour projeter une claire lumière sur les malentendus ou les 
arrière-pensée<, pour, en un mot, organiser un monde heureux 
d'où seront chassées la peur, la méfiance, la misère et Ja 
guerre ! 

« Joignant mes vœux aux vôtres, mousieur le Lord Maire, 
ei convaincu qu'en continuant à marcher selon votre expres- 
sion, « côte à côte », nous ferons triompher la raison et la 
paix, je lève mon verre en votre honneur et en l'honneur de 
la corporation de la cité de Londres! » 


Une ovalion prolongée de l'assemblée debout salue fa fin 
de ce discours, 

A quinze heures, le Président de Ja République se rend au 
County Hall. 1 est reçu par le président du London County 
Council et par le Lord-lieutenant du Comté, le maréchal Wavel 
auxquels se sont joints les maires et mairesses de la région 
de Iondres, 

Le Président assiste à une séance solennelle du Conseil et 
il prononce l'allocution suivante : 


« Monsieur le Président, 


« Je vous remercie du fond du cœur de vos parole: de bien- 
venue, J'ai grande joie à mme trouver parmi vous comme- Pré- 
sident de la République venu porter au peuple britannique Je 
message d'amitié du peuple français — comme ancien maire et 
comme ancien président d'un conseil général aussi — qui est 
heureux de saluer les membres de votre Conseil, ainsi que les 
maires des communes métropolitaines, et de vous féliciter 
pour la grande œuvre de progrès social, médical, culturel et 
matériel qui, avec tant de bonheur, a transformé, non seule- 
ment l'aspect de la capitale britannique, mais jar l'amélioration 
des conditions de transport, d'hygiène et de formation profes- 
sionnelle, la vie même de vos populations. 


« Je me réjouis de voir les plans et les maqueltes de votre 
exposition du festival de Grande Bretagne qui s'annonce sous 
les auspices les plus favorables. Je lui souhaite le plein suc- 
cès qu'elle mérite et que mérite Londres à qui je renouvelle, 
par vote intermédiaire, l'expression de ma reconnaissance et 
de men amitié ». 


C'est ensuite la visite des chantiers de l'exposition « Festival 
of Britain » de 1951 où M. Herbert Morrisson, lord-président du 
conseil qui s'est joint au cortège présente au Président les ma- 
gueltes, plans et photographies de la future exposition. 


M. le Président de la République regagne ensuite le Palais de 
Buckingham qu'il quitte à dix-sept heures en compagnie de SE. 
M. Massigli pour le consulat général de France à Bedford-Square 
ou il est accuenli par M, Gauthier, consul général et M. de Mal- 
glaive, président de Ja colonie française. TL dépose une palme 
de brouze devant Ja stèle des membres de la colonie française 
morts pendant la guerre (1939-1945), Les familles lui sont pré- 
sentées au cours de cette cérémonie simple et émouvante, 


A dix-sept heures quarantecinq le Président, accompagné de 
Mme Vincent Auriol, se rend à une réception offerte par Ja 


Société Frauco-Britannique à l'Académie Royale des Arts, à Der. 
lington House, où est présentée une exposition des « Paysages 
français de 1550 à 1900 ». :: 

Hs sont accueillis par le maire de Westminster, por 
Gerald Kelly, président de la Royal Academy, par lord Ress. 
rough, président de la Franco-British Sociely, les vice-prés. 
dents: MM. Attlee, lord Jowitt, Bevin, Antony Eden, sir Oliver 
Harvey, sir Ronald Campbell, sir Georges Clerk. 

Des fleurs sont offertes à Mme Viucent Auriol, 

Sir Gerald Kelly prononce jes mots suivants : 


« Monsieur le Président de la République française, 
« Au nom de l’Académie royale des lbeaux-arts, à Londres, 
au nom de tous les artistes anglais et de tous ceux qui aiment 
les beaux-arts, j'ai l'honneur de vous souhaiter la bienvenue 
et de vous exprimer toute la joie que nous ressentons à vous 
voir accompagné de madame Auriol dent la présence est un 
gage de plus de l'amitié qui réunit nos deux pays. 
« Ici, monsieur Île Président, vous vous trouvez en ce mo- 
ment, pour ainsi dire, chez vous! 


« Vers le milieu du XVIE siècle les deux grands maîtres de 
l'école classique établirent à jamais la réputation européenne 
de la peinture française; dès cette époque le rayonnement du 
foyer de Paris s’étendit. 

« Au XVIIIe siècle le goût de Paris était le goût de l'Europe, 


« Au XIX* siècle on peut dire que le rôle de la France dans 
le domaine de Ja peinture est prépondérant. on peut même 
dire que toute vraie peinture dérive de la peinture française, 


« C'est pourquoi nous sommes si fiers de rappeler que ces 
deux grands artistes anglais, Constable et Turner, furent très 
tôt compris et appréciés en France. 

« Qui aime Ja bonne peinture aime la peinture française. 

« Qui aime Ja peinture française aime la France. 

« Nous aimons la bonne peinture. 


« Monsieur le Président, je vous confie le soin de compléter 
le sytlogisme ». 


Puis, lord Bessborough s'exprime en ces termes: 
« Monsieur le Président de la République, 


« Au nom des membres de Ja Franco-British Society et de 
tous les amis de la France, réunis jiei cet après-midi, je vous 
souhaite respectieusement, ainsi qu'à Mme Auriol, la bien- 
venue parmi nous. Je vous remercie de l'honneur que vous 
nous faites en assistant à cette réception et en nous permet 
tant ainsi de vous témoigner nos sentiments de déférence, 
d'estime et, si vous le permettez, d'amitié. 

« C'est pour nous un grand privilège de pouvoir, gräce à 
l’aimable obligeance du président et du conseil de la Royal 
Academy of Arts, de vous recevôir dans cette illustre maison 
consacrée à la gloire de l’art et où d'heureuses circonstances 
ont réuni pour vous accueillir Les admirab'es chefs-d'œuvre 
francais qui vous entourent, 


« Onze années ont passé depuis la dernière visite à Lon- 
dres d'un Président de la République française. 

« Les événements tragiques qui se sont déroulés depuis 
cette date ne nous ont jamais séparés: bien mieux, ils ont 
abouti à la conclusion d'une alliance entre nos deux pays. 
C'est une alliance qui est fondée sur la raison puisque n°95 
intérêts sont inséparables, C’est une alliance qui vient aussi 
du cœur car nous sommes unis par des sentiments faits de 
tant de souvenirs communs et de tant de communes aspiri- 
tions. 

« Nous ävons l'espoir que votre visite à Londres vous aura 
montré tout j’intérêt que nous portons à la France, dont les 
épreuves nous avaient profondément émus et dont nous 
avons suivi avec admiration le relèvement. 

« Ces sentiments de sympathie, nous sommes fiers de pou- 
voir les exprimer directement au chef de l'Etat français, 


« Nous vous remercions de tout cœur de la joie et de l’hon- 
neur que cause votre présence à ceux qui se joignent en ce 
moment à moi pour saluer respectueusement et chaleureusce- 
ment le Président de la République française et Mme Vincent 
Aurioi 
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M. le président de là République prend alors là parole: 

« Monsieur le président de l'académie royale, 
« Monsieur le président de l'association franco-brifan- 
nique, 

« Au syllogisme évoqué tout à l'heure avec tant de sp:rt- 
nelle délicatesse, l'accueil de Eondres, votre réception, vos 
aroles si chaleureuses ont répondy de Ja façon la plus ‘hr 
mante et la plus émouvante. Ainsi s'est une nouvelle fuis 
exprimée l'amitié profonde qui unit nos deux pays. 
Vincent Auriol et moi-même vous en remercions de tout 
cœur 
« Lt je ne voudrais pas seulement vous dire ma récontiais- 
sance pour cette réunion d'aujourd'hui, mais pour l'action quo- 
tidienne, pour le zèle constant que vous déployez dans les 
bonnes relations franco-brilanniques. Vous êtes le foyer ardent 
et toujours entretenu de cette grande amitié, qui dunne à naze 
alliance tout son sens et toute sa force. 

« L'histoire, la géographie, Fidentité de nos intérêts, le souci 
le notre sécurité imposaient sans doute cette conjonction de 
nos arines €t de nos ressources. 

« Mais les traités ne prennent valeur et vigueur que par Ja 
vie, et la vie, faite déjà d'une communauté de souvenirs et 
d'idéal, de sacrifices et de douleurs, c'est la pensée et c'est le 
caur qui Faniment. Ce sont donc vos associations où frater- 
uellement, chaque jour, vos esprits se confrontent et s'unis- 
«ent, qui peuvent donner aux accords diplomatiques leur £iein 
effet. 

« Vous ne pouviez mieux manifester vos sentiments à l'éza'd 
du pays dont le président vous rend visite que dans celte glo- 
rieuse maison où M. le président et le conseil de Facadèmie 
rovale des beaux-arts ont exposé des chefs-d'œuvre de notre 
peinture française auxqnels les grands noms anglais de Corrs- 
able et de Turner doivent être justement associés. 

C'est après avoir vu les envois de Constable que Delacroix 
reprit 10s « Massacres de Scio ». Et Turner qui a chanté les 
« Hivicres de France » nous apporte peut-être la plus Jumireuse 
srnthèse du génie ciassique méditerranéen et de la rêverie du 
Noril. 

\u milieu de ces œuvres illustres, dans cette ville dont tant 
de beautés et de souvenirs nous attestent la gloricuse histoire 
et la haute spiritualité, nous sentons les uns et Les autres vibrer 
en nous l'âme de nos patries unies et, par elle, l'âme humaine. 

« Et sous cette émotign de l'art et de l'amitié, nous compre- 
nons alors peut-être mieux le service de paix qui doit ête 
au premier rang des préoccupations de la Grande-Bretagne et 
de la France, toutes deux soldats de Humanité » (Longs 


applandissements). 


\ la suile de ces allocutions, Sir Gerald Keilv présente Je 
nofesseur Anthony Blunt, conservateur des collections royales, 
Dorival, commissaire général de l'exposition du paysage 
dans l'Art français, M. Varin, conseiller culturel près l'ambas- 
sade de France qui se foignent à M. le Président de la Répu- 
blique et aux personnalités présentes pour la visite des gale- 

\ dix-huit heures quarante-cinq la visite prend fin. 

M. le Président de la République et Mme Vincent Auriol 
lezagnent le Palais de Buckingham. 

À vingt heures, M. le Président de la République et Mme 

Vincent Auriol offrent en Fhôtel de l'ambassade de France, 
PaVoisé aux couleurs franco-britanniques, et brillamment illu- 
en un diner en l'honneur du Roi, de la Reine et de la famille 
rovale, 
A la table principale prennent place M. Viueent- Auriol, qui a, 
‘sa droite, le Roi et à sa gauche, la Reine, Mme Vincent Auriol 
(sl à la droite du Roi. A côté d’elle, le Duc de Gloucester, la 
l'rincesse Elisabeth, le Lord Chancelier, A la gauche de Ja 
Reine ont pris place M. Robert Schuman, la Princesse royale 
\ice, sœur du Roi, et M. Attlee, premier ministre. Assistent 
(ralement à ce diner les membres de la famille royale, les 
hautes personnalités de la Cour, les membres dn cabinet, 
VW. Churchill, M. Eden, les chefs d'état-major généraux, Sn 
Oliver Harvey, ambassadeur d'Angleterre à Paris, ainsi 
ilusieurs hautes personnalités anglaises et françaises. 


À Fissue du diner, une réception est donnée dans les salons 
de lambassade à laquelle out été conviées des personmmilités 
appartenant au monde de Ja politique, de Ja tylornatie. des 
letires, des sciences et des arts. 

Le jeudi 9 mars, à dix heures, le Président de là République 
ei Mine Vincent Auriol quittent Buckingham et se rendent! en 
automobile à l'hôpital français en compagnie de M. et Mme 
Massioli, de M. et Mine Baudet. 

A leur arrivée, ils sont reçus par le président du conseil 
d'administration de l'hôpital qui prononce le discours suivants 

a Monsieur le President, 

« Vos minutes sont précieuses; vous avez bien voulu en 
consacrer que.ques-unes à lhôpital français. C'est done avec 
la plus vive reconnaissance que je vous présente les remers 
cieinents des malades, du comité et du corps médical. 

« Votre visile, monsieur le Président, va procurer une 
grande juie aux pauvres gens qui sont ici. Pour nous elle 
est un honneur qui, si traditionnel qu'il soit, nous apporte 
chaque fois un nouvel encouragement. 

« L'hôpital atteindra son centenaire dans dix-sept ans: il a été 
fondé par un groupe de nationaux de tous les pays de langue 
française, aidés par la générosité de personnalités brilanni- 
ques. I à maintenant 60 lits et depuis sa fondation a soigné 
.300,000 malades dont 600.080 Français, 200.000 Britanniques, 
130.099 Belges, 130.000 Italiens et 100.000 Suisses. 

« Notre institution est à Londres le refuge de tous les pau- 
vres sachant parler francais: il suffit mème qu'ils puissent 
dire « s’il vous plaît » et « merci ». Elle vit exclusivement de 
dons soit accumulés, soit occasionnels: elle est restée libre et 
donne soins gratuitement. 

« Sauf le personnel de bureau et quelques jeunes spécia- 
listes qu mont pas encore les moyens d’être généreux, tout 
le monle ici travaille pour rien, et les malades sont hospitalisés 
el soignés gratuitement, 

« L'organisation médicale est particulière ; les médecins con- 
sultants dont le dévouement est constant sont tous Ang'ais, 
cela nous donne un grand choix et l'unité de doctrine. Par 
contre, depuis près de trente ans, nous avons tenu à attirer 
comme internes, pour des stages de douze mois, des dip:omcs 
provenant des pays de langue française. 

« Nos sœurs, dont on ne saurait dire trop de bien, soæt fran 


. Qaises, le comité d'administration est mixte. 


« Voilà, monsieur le président, en quelques mots, ce qu'est 
l'hôpital, il répond à un but bien défini: 

« S'il faut qu'ils souffrent, que les malheureux soient secou- 
rus dans l'atmosphère de leur pays! Que Je bien qui jeur est 
fait serve à exalter le rayonnement de la Jangue française et 
qu'il en soit profité pour maintenir le contact entre les corps 
médicaux des pays amis. 

« Ce programme, monsieur le président, nous vous le pré- 
sentons en hommage en vous remerciant encore une fois de 
votre présence parmi nous. » 

M. le Président de la République prend à son tour la parcle 
pour remercier le personnel médical et hospitalier du dévoue- 
ment et de Fabnégation avec lesquels ils ont accompli et 
accomplissent cette œuvre qui fait honneur à la France. 

Il remet les insignes de la Légion d'honneur au ducteur 


HW, Wright, au docteur J. Moore et au docteur A. Morlard 


ainsi qu'à sœur Angelica et sœur Sainte-Eléonore, La croix de 
chevalier de Fordre de la santé publique à sœur Eléonore et 
à sœur Mariette. 

Le Président de la République et Mme Vincent Auriol visitent 
les salles et passent au chevet des malades avee qui ils s'entre- 
tiennent affectueusement pendant quelques instants. 

Le Président de la République et Mme Vineent Auriol ressa- 
gnent Buckingham d'où ils se rendent, à onze heures quarante- 
cinq, à la Roval Gallery de la Chambre des Lords pour assister 
à une réception organisée par ies deux chambres du Parlement, 

Hs sont accueillis à l'entrée des pairs par le Lord Chance. 
lier et le speaker de Ia chambre des communes. 

Le Lord Chancelier prononce le discours suivant: 

« Monsieur le Président 

« Je suis fier, Monsieur le Présilent et Mme Auriol d'avoir, 
iu om de Ja Chambre des Lords, à vous saluer, 

« Nous nous réjouissons non seulement de pouvoir vous 
honorer personnellement, mais aussi de pouvoir en mène 
‘temps honorer ce grand pays aux destinées duquel vous pré- 
sidez. 

« Pour la plupart d’entre nous l'histoire commence à con- 
quête normande. C’est là la date que tous les écoliers d'Anglie- 
terre connaissent et éest le début d'une époque de notre his- 
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toire qui, pour de nombreux siècles, a été en grande partie 
remplie par les guerres entre Français et Anglais. 

« IL y a déjà de nombreuses années, Monsieur le Président, 
que des honmmes raisonnab'es dans nos deux pays sont arrivés 
à la conclusion que c'était là un luxe que nous ne pouvions 
nous offrir plus longtemps. Nous avons fini par nous rendre 
compte que la prospérité et le bonheur de la nation française 
sont les condilions mêmes de la prospérité et du bonheur de 
Ja nation anglaise. La vérité profonde est que nous sommes 
dépendants les uns des autres. Nos traditions, nos origines, 
nos conceptions sont extrêmements différentes mais — et c'est 
là un paradoxe — re sont ces différences mêmes qui nous unis- 
sent fortement les uns et les autres et nous rendent si indis- 
prasables les uns aux autres, 

« Nous avons, en commun avec le reste du monde, une dette 
euvers la France dans le domaine de la peasée, de la littéra- 
ture, de la pciature et de l’art de vivre. 

« Nos deux grandes races portent envers la civilisation la res- 
ponsabilité du maintien des traditions de liberté et de tolé- 
rance qui nous sont communes; ce sont là des idéaux pour les- 
queis au cours des sièc'es nous avons sacrifié beaucoup de 
choses precieuses. 

« Nous vous sommes profondément reconnaissants, Monsieur 
le Président, d’avoir trouvé le temps, au milieu de votre visite 
dont le programme est si chargé et si exténuant, de nous 
honorer de votre présence, Ici au cœur même de notre 
Parlement, l'endroit est bien choisi pour vous exprimer 
l'amitié que nous avons à l'égard de votre grand pays et notre 
résolution de mairteuir cette amitié au cours des années diffi- 
ciles à venir. 

« Au mom de la Chambre des Lords, je vous adresse une très 
cordiaie bienvenue. » 

Le speaker, prend à son tour la parole: 

« Monsieur le Président, 

« Au nom de la Chambre des communes, je souscris à cha- 
cune des paro:es que. le Lord Chancelier vient de prononcer 
avec tant de clarté. 

« Nous vous souhaitons la bienvenue, Monsieur le Président, 
ainsi qu'à Mme Auriol, non seuiement en votre qualité de chef 
de la grande République française, mais aussi parce que nous 
tenons à vous assurer de la chaleureuse amitié que nous por- 
tons à votre pays et de notre désir de marcher la main dans 
la main en ces jours difficiles. 

« Je voudrais également vous exprimer notre admiration pour 
vous deux, qui êtes de grands citoyens français. Vous avez 
derrière vous, Monsieur le Président, une longue carrière parle- 
mentaire et vous avez occupé de nombreux el importants postes 
ministériels, et vous avez été égr'ement président de l'Assem- 
blée nationale, ce que nous admirons le plus c'est la position 
que vous avez prise contre Ja signature de l'armistice avec l’Alle- 
magyne qui vous à valu d'être emprisonné; mais, par suite, en 
dépit de la surveillance de six policiers, vous êtes parvenu à 
vous évader et à vous cacher, Après avoir de nombreuses fois 
échappé de justesse à l'arrestation, vous avez gagné Londres, 
puis Alger en avion pour occuper une position-de premier pan 
à l’Assemblée consultative, I n'est donc pas étonnant qu’en 
1957 vous avez clé élu Président de Ja République au prem'er 
tour et que, depuis lors, la manière dgnt vous avez exercé ces 
hautes fonctions Vous ait Valu une plare dans l'histoire de la 
France. 

« Je veux, d'autre part, dire à Mme Auriol toute notre admi- 
ration pour son activité dans la Résistance ; après le départ de 
son mari pour Alger, elle déchiffrait, en effet, des messages. 
Prise dans une rafle de la Gestapo, elle réussit à se réfugier 
dans l'arrière-boutique d'une boulangerie où elle dissimula à 
la hâte, dans ses chaussures, le chiffre et les télégrammes qui 
étaient dans son sac à main. Puis, sortant avec le plus grand 
calme, elle donna le change aux Allemands ct s'éloigna pour 
reprendre imperturbablement son travail de déchiffrement. Par 
son courage. elle échappa ainsi à la mort, et, pire encore, à Ja 
torture qui lui aurait été infligée si le code avait élé décou- 
vert. 

« Nous sommes extrémement heureux d'accueillir ici, aujour- 
d'hai, un grand Français et une très courageuse Française qui 
ont “té, tous les deux, décorés de la Médaille de la Résistance, 

« Au nom de la Chambre des Communes, je vous salue tous 
deux et je vous assure que vous êles les jrès bien venus au 
Palais de Westminster, » 


M. le Président de la République répond en ces termes : 


, « Monsieur le Lord Chancelier, 
« Monsieur le Speaker, 


« En rendant solennellement visite au parlement britin 
nique, c'est à la forteresse des libertés humaines que je suis 
venu porter l'hommage reconnaissant de la France, Parmi 
tant de souvenirs si illustres, si poignants qui se présentent 
à nous, au moment où vous faites au Président de la Rép 
blique française l'honneur de l’accueillir avec tant de cha- 
leureuse amitié, les pius récents nous sont peut-être les plus 
chers, car le palais porte encore la trace des jours où, sous 
les bombes, vous avez prouvé la force invincible de h 
liberté. 

« En dépit de l'orage, vous êtes restés fidèles à vous-méêmes, 
à vos institutions, à votre vie publique, à vos traditions démo- 
cratiques. C'est votre plus belle victoire que, pour vaincre, 
la liberté n'ait eut de meilleure arme que vos libertés, Cela, 
aucun Français, aucun homme libre ne l’oubliera jamais! 

« Je le dis avec la sincérité profonde d'un homme qui s'énor 
gueillit de connaître personnellement plusieurs des honorables 
membres de cette assemblée et qui sait par expérience combien 
il est difficile d'assurer un juste équilibre entre les droits de 
l'individu et les nécessaires disciplines collectives, entre le 
respect de l'ordre et les légitimes aspirations au progrès socia!, 
et quelle foi et quelle lucidité chez Je citoyen, quelle souplesse 
d'adaptation, quelle autorité de l'Etat exigent le maintien et le 
développement d'un régime de démocratie, plus particulitre- 
ment dans un monde encore bouleversé de misères, de haines 
et de violences: vos institutions, parvenues à ce point si 
rare de réussite et dans lesquelles s'expriment à la fois votre 
très longue histoire et les plus hautes vertus de votre peuple, 
font honneur à notre civilisation commune, 

« Aux principes de liberté et de dignité qui la fondent et 
sans lesquels aucun progrès, ni la paix elle-même ne seront 
possibles, la France est, elle aussi, profondément attachée. Et 
c'est cette communauté d'idéal qui a transformé une entente, 
qu'un instinct vital avait commandée, en une alliance politique 
et militaire dont nous pensons qu'elle ne sera jamais assez 
étroite, jamais assez intime, s’il est vrai, selon votre Kipling, 
que « si la civilisation doit continuer à vivre, son avenir 
repose entre nos mains unies » et, selon notre Mirabean, 
qu'il n'y à qu'un plan, qu'une idée lumineuse, qu’un projet 
assez Vaste pour tout concilier: celui qi confierait aux soins 
paternels et vigilants de la France et de l'Angleterre a px 
et la liberté, 

« Mais, faut-il attendre les jours de malheur pour que juilli-se 
au plus fort du péril l'idée d'une union à la vie, à la mort, 
émouvante expression d’une seule âme libre en deux peuples ? 
Et pourquoi tant de sacrifices en face du danger si, quand 1! 
semble provisoirement disparu, chacun retourne à ses égoismes 
et si la dispersion ou le heurt de nos efforts crée entre nous 
el aux yeux de ceux qui épient nos difficultés, notre faibles-e 
commune, nous exposant aux convoitises d'autres plus di-tr- 
plinés et plus unis! 

« Le traité si heureusement conclu à Dunkerque doit nous 
épargner le relour des erreurs et des divisions qui, après 191», 
ont permis la renaissance d’une Allemagne militarisée, fani- 
tisée et agressive. Mais Jà ne doit pas se limiter notre coopr- 
ration. 

« Autour de vous, unis par une fidélité commune, se sont 
associés les membres de la communauté des nations britanni- 
ques. Autour de nous, et selon notre histoire et notre propré 
génie national, se groupe la communauté des peuples de l'Union 
française. I n’est pas une partie du monde où nous n’ayons des 
intérêts matériels et moraux à défendre, des influences à main 
tenir et à développer, des responsabilités à assumer. No: 
ignorer et nous heurter sur des divergences locales ou de détai,, 
c'est nous aflaiblir au détriment de notre prospérité commune. 
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Xaapter, concilier et joindre nos efforts, c'est accroître notre 
bien-être, notre grandeur et notre puissance, c'est confirmer la 
confance de nos amis, C’est renforcer la paix. 

Nous nous sommes dans le passé porté des coups assez rudes 
pour que nous puissions aujourd’hui en toute fierté, selon une 
règle de réciprocité et d'équité, consentir à notre vocation com- 
œmune les limitations de souveraineté nécessaires ! 

« Nous sommes les dépositaires d'une grande espérance: 
toutes les nations démocratiques attendent de nous que nous 
coutribuions à conduire l’Europe à son destin d'unité dans la 
liberté. Déjà le traité de Bruxelles a marqué une étape impor- 
tante dans l’accomplissement de cette évolution historique. Et 
Je pacte Atlantique, affirmant la solidarité des Etats-Unis d’Amé- 
rique et de l'Europe démocratique pour la défense de la paix 
et d’une civilisation commune, a renforcé et élargi une com- 
munauté qui, loia de se replier sur elle-même, n’est exciusive 
d'aucune bonne volonté, ni d'aucun désir sincère de coopé- 
ration. 

« Une Europe partielle, même unifiée, n’est plus à la dimen- 
sion de l’économie moderne. Il ne suffit pas de faire tomber 
quelques cloisons monétaires ou douanières pour créer la pros- 
périté, ni de juxtaposer des ressources militaires limitées pour 
décourager l'agression. Devant les redoutables menaces qui 
pèsent sur nos libertés et sur notre sécurité, notre devoir est 
de hâter par tous les moyens et dans tous les domaines une 
association étroite qui s’imposerait en cas de conflit, mais qui, 
réalisée à temps, doit empêcher tout conflit : celle de la politique 
militaire, économique, diplomatique, non seulement de la 
France et de l'Angleterre, de l’Union française et du Com- 
monwealth, mais de toutes les nations qui, sincèrement fidèles, 
dans leurs actes comme dans leurs paroies, à la charte des 
Nations unies, voudront s'associer à l’organisation réelle de 
la sécurité collective: devant cette volonté et cette force de 
paix, puissent tous les hommes d'Etat se convaincre que toute 
tentative d’hégémonie mondiale voue le monde à sa deslruc- 
tion, que l’organisation internationale seule peut assurer, dans 
le respect des libertés de chacun et dans une mutuelle con- 
fiance, le bien-être de chaque peuple! Puisse chaque nation 
faire la preuve de la sincérité de ses intentions et trouver la 
meilleure garantie de sa sécurité dans la non-intervention 
contre le régime ou Ja liberté des autres, et dans l'acceptation 
l'un contrôle international permanent, effeclif et réciproque 
de ses armements. 

« Nous, Anglais et Français, qu'une guerre placerait à 
nouveau au premier rang des risques et des sacrifices, avons 
le droit et le devoir de lancer cet appel à l’espérance et à 
là raison, au nom de cette amitié que soutiennent et animent 
nos deux groupes parlementaires franco-brilanniques, au nom 
de celte union qui trouve aujourd’hui dans vos paroles, dans 
votre accueil, monsieur le Lord Chancelier, monsieur le 
Speaker, la plus éclatante confirmation de sa force et de son 
avenir », 

Des applaudissements prolongés saluent la fin du discours, 
La Marseillaise et le God Save the King sont écoutés debout par 
l'assistance. 

Puis, les trompettes retentissent. Le cortège quitte la salle 
des séances et, passant par la Chambre des Lords, gagne les 
appartements du Speaker où un vin d'honneur est servi au 
Président et à sa suite. 

Un peu avant treize heures la réceplion prend fin. 
M. et Mme Vincent Auriol quittent Westminster pour se rendre 
4 Greenwich où, en compaguie du Roi et de la Reine, ils sont 
‘eçus à déjeuner par ie Secrétaire d'Etat aux affaires étrangères 
et Mme Bevin au collège royal de la marine, à Greenwich. 

A l’arrivée à Greenwich, le Président de la République accom- 
pigné du Roi passe en revue un détachement de la Royal 
Marine Guard. 

Les invités se rendent ensuite dans le « Painted Hall » du 


collège royal où a lieu un dejeuner de-230 couverts. 

Sont assis à Ja droite de M. Bevin: Mme Vincent Auriol, le 
foi, Mme Bevin et l’archevèque de Canterbury. A ja gauche de 
M. Bevin: la Reine, le Président de la Répubiique, la princesse 
Elisabeth, M. Robert Schuman et le vicomte Jowitt, 


A l'issue “du déjeuner, M. Bevin porte un toast au Présiéent 
de la Répubiique puis au Roi, La musique exécute les hymnes 
nalionaux français et anglais. 

Ensuite, le Secrétaire d'Etat aux affaires étrangères reconduit 
le Président et Mme Vincent Auriol ainsi que Leurs Majestés 
jusqu'à leur voiture. 

Sur le chemin du retour au palais de Buckingham, le Pré- 
sident de la République et Mme Vincent Auriol s'arrêtent et 
visent Bermondsey, l'un des quartiers de Londres les 5lus 
éprouvés par les bombardements aériens. 

Le maire de Bermondsey accueille le Président sur les 
marches de l'hôtel de ville et lui fait visiter un groupe de 
maisons préfabriquées, 

M. le Président de la République et Mme Vincent Aurial 
pénètrent à l’intérieur du home de Mme Alice Bodger qui les 
reçoit avec grande émotion. 

L'accueil chaleureux qu'ils reçoivent dans ces quartiers de 
Ja part de ia population sinistrée el des enfants des écoles 
massés sur les trottoirs est un des moments les plus émou- 
vants du voyage, 

A dix-sept heures vingt-cinq, le Président de la République 
et Mine Vincent Auriol sont reçus par la colonie francaise à 
l'institut français de Queenberry Place, sont arcompasnés 
par l’ambassadeur de France et Mme Massigli, par le ministre 
de France et Mme Baudet. 

M. le Président de Ja République et sa suile sont d'abord 
reçus au Îvcée français par M. Joxe, directeur des relations 
culturelles, M. Souriau, recteur de l'académie de Lille, le 
conseiller culturel, le consul général, le proviseur, l'administra- 
tion du Ivcée et les membres du corps enseignant, 

La chorale du lycée et de l'institut chante La Marseillaise, 
Une courte allocution est prononcée par M. Souriau. 

Dans sa réponse, M. le Président félicite professeurs et maitres 
et annonce qu'à l’occasion de sa visite un jeur de congé est 
accordé aux élèves du lycée. 

M. le Président reçoit ensuiie, dans la salle du théâtre, la 
colonie francaise, M. de Malglaive, directeur de l'institut, pro- 
nonce le discours suivant: 


« Monsieur le Président, 

« C’est un très grand honneur pour les colonies françaises 
de Grande-Bretagne de pouvoir se réunir aujourd’hui autour 
de vous pour vous exprimer le profond respect et l'affection 
qu’eiles portent à votre personne; elles désirent également 
adresser à Mme Auriol, qui à bien voulu vous accompagner, 
leurs plus respectueux hommages, Nos compatriotes m'ont 
chargé de vous dire leur reconnaissance émue pour le geste 
si bienveillant que vous avez bien voulu faire en leur faveur, 
en leur consacrant — malgré les nombreuses obligations qui 
sont les vôtres et malgré la fatigue qui en résulte — ces si 
précieux instant qui nous permettent en vous saluant de 
vibrer entre Français dans l’amour de la France et de la Répu- 
blique. 

« Nous sommes particulièrement heureux de revoir M. le 
ministre des affaires étrangères; il a toujours montré l'inté- 
rêt 1e plus agissant à l'égard des Français de l'étranger; la 
création du conseil supérieur des français de l'étranger en 
est ja preuve. Nul doute que le conseil qui va sortir des 
élections prochaines ait à cœur de profiter de son existence 
pour encore mieux servir la cause de la France, Nous saluons 
done votre présence parmi nous, monsieur le ministre, avec 
la plus grande satisfaction, et vous présentons nos très respec- 
tueux bommages. 

« Nous savons que, depuis les temps les plus reculé, il y a 
eu en Grande-Bretagne des visiteurs ou des résidents venus 
d'oulre-Manche. Toujours, suivant les fluctuations de la poli- 
tique, la Manche a été soit le trait d'union entre nos deux 
pays, soit le rempart inviolable les séparant, car bien souvent 
les expéditions entreprises par ses riverains n'étaient pas tou- 
jours faites avec des intentions amicales ni à des fins paci- 
tiques. Cet arrière plan de jalousies, d'échanges divers, de 
luttes quelques fois longues et sévères, toutes enfin oublites 
dans le recul des temps, ne met que mieux en relief les solides 


liens d'amitié qui unissent maintenant nos deux pays alliés 
au service de la paix. , 
« Les Français résidant en Grande-Bretagne out done une 


longe lignée de prédécesseurs. Ils ont travaillé dans ce pays, 
ont appris à l'aimer en partageant ses vicissitudes, Is v ont 
fondé des familles et créé ces belles œuvres dont ils sont fiers, 
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comme l'hôpital français que vous avez bien voulu honorer 
de votre visite, Si le temps ne vous avait pas été strictement 
mesuré, la Maison de Franee aurait été très honorée de vous 
ouvrir ses portes toutes grandes; la vue de Notre-Dame-de- 
France, encore mutilée par ses b'essures de guerre, vous aurait 
rappelé nos épreuves de 1940-1941 et la visite du temple de 
Soho Square, dont la congrégation va célébrer cet été son 
400 anniversaire, vous aurait prouvé l'ancienneté et la variété 
de nos institutions. Nos œuvres assocites aux activités de nos 
nombreux groupements, forment l’ossalure de notre colonie; 
elles déinontrent l’étendu de son action et l'harmonie qui 
règne parmi nous. À ces qualités, il faut ajouter le profond 
esprit civique et l’ardent patriotisme des Français de Grande- 
Bretagne. La France a, par vous, rendu hommage ce matin à 
la mémoire de nos 5149 enfants morts pour la France au cours 
de la guerre 1914-1918, vous vous êtes incliné devant la plaque 
de 1939-1945 portant les noms des 53 braves tombés au champ 
d'hoaneur; ces chiffres, dans leur poignante lourdeur, pro- 
clarment — si c'était nécessaire — l'héroïisme magnifique des 
nôtres et, en même temps, l'abnégation de leurs familles. 


« Nous nous enorgueillissons aussi d'avoir été le berceau de 
l'esprit de la résistance en répondant, le 18 juin 1910, à l'appel 
du général de Gaulle, en rallumant, sous sa conduite et par 
son inspiration, la flamme de l'espoir au cœur des français 
et d'avoir été le foyer vers lequel se tournaient le cœur et 
les pensées de nos compatriotes enchaïnés, Et vous, monsieur 
le Président, qui êtes de ceux qui n’ont jamais douté de la 
Fran:e, qui avez été avec nous dans la lutte, qui êtes venu dès 
que possible respirer l'air de la liberté dans Londres en guerre, 
comurendrez certainement notre fierté patriotique, la raison 
pour laquelle vous nous êtes doublement cher, car nous som- 
mes heureux d’honorer non seulement le premier magistrat 
de la République, mais aussi d'applaudir de tout notre cœur 
Je camarade des heures d’adversité. 

« Mais si nous sommes fiers de notre passé, l'avenir nous 
inqu'ète; nos colonies s'anémient, Depuis 1918, la chute de nog 
eflectifs est continue, chaque jour des Français disparaissent 
ou rentrent en France sans être remplacés par de nouveaux 
arrivants. Or, chaque Français en moins est un ambassadeur 
dans sa sphère qui n’est plus, c’est une partie, minime peut- 
être, mais partie quand même, du rayonnement de la France 
qui s'éteint. Nous cominençons à nous demander avec inquié- 
tude, si le déclin continue, comment et par qui seront défen- 
dues nos positions à l'étranger, notre culture, nos grands cou- 
rants d'idées, nos affaires, notre commerce, tout cet ensemble 
de choses, impondérables souvent, qui constituent Je visage 
si varié et si beau de la France et dont la défense à l’étran- 
ger #lait notre plus noble tâche. 


« Jarnais le mot de liberté n’a été plus employé, jamais on 
n'a parlé avec plus de ferveur apparente sur la nécessité absolue 
pour les peuples de se mieux connaître, de s’interpénétrer 
pour rallier leurs bonnes volontés aulour d'un même idéal. 
Mais jamais, depuis le moyen-âge, peut-être, n’'a-t-on, malgré 
toutes les professions de foi, élevé autant de barrières de 
toutes sortes entre les nations, Jes individus et leurs biens. 
A la Libération, les peuples de France et de Grande-Bretagne 
étaient prêts à se jeter dans les bras les uns des autres. Pour 
des raisons diverses, on ne le ieur a pas permis; une grande 
occasion a été perdue. Et maintenant nous assistons, navrés 
mais impuissants, à la lente extinction de nos colonies à 
l'étranger. 

« Nous savons bien qu'il n'appartient pas à la France de 
trancher seule ce problème, mais la France, qui a donné au 
monde la notion de la liberté, qui a appris à l'humanité les 
droits de l’homme, qui a toujours su faire le geste voulu 
pour les belles causes, ne pourrait-elle pas donner aux peuples 
qui attendent l'exemple qu'ils espèrent, en balayant en ce qui 
la concerne toutes ces modernes bastilles élevées artificielle- 
ment entre les nations pour que, enfin libérées, elles puissent 
se connaître, vivre côte À côte, travailler et s'aimer dans Ja 
paix de leurs foyers enfin retrouvés. 

« Voilà le vœu que je me permets de vous présenter très 
respectucusement à la fin de cette adresse, en vous demandant 
de lien vouloir accepter à nouveau l'expression de notre pro- 
fonde admiration », 


M. le Président de la République répond en ces termes : 
« Monsieur le président, 


« Je suis heureux de me trouver, ou plulôt de me retrouver 
parmi la colonie française de Londres, dans cet Institut fran. 
çais, foyer de notre rayonnement intellectuel et culturel, ay 
cœur même de ce pays imprégné, malgré ses légitimes parti. 
cularités nationales, d’une mème civilisation, d’un même res. 
pect que le nôtre pour les mêmes valeurs humaines, 

« Je vous salue avec joie, et par vous, toute la colonie 
française de la Grande-Bretagne. Je vous salue avec reconnais. 
sance, non seulement pour votre accueil qui nous touche pro. 
fondément, pour vos paroles si affectueuses, mais pour votre 
action qui ne se limite pas au faste d’un jour, mais s'exerce 
avec continuilé, avec efficacité, dans l'anonymat, et parfois 
même dans un oubli injuste. 

«IL est bien vrai qu'autour de notre ambassadeur in 
dévouement, à la sagacité, à l’activité intelligente et sensible 
de qui je tiens ici, devant vous qui le connaissez et l'appré- 
ciez, à rendre un particulier hommage, vous êtes les meilleurs 
artisans de l'amitié franco-britannique. Chacun dans votre 
milieu professionnel, dans vos relations personnelles, vous 
représentez la France, et je sais gré à votre patriotisme d'avoir 
une aussi haute conscience de vos devoirs, non seulement à 
l'égard de notre pays, mais encore à l’égard de la nation «mie 
dont vous êtes les hôtes. Vous l'avez prouvé en multipliant 
ces fondations, ces institutions, ces œuvres, qui font honneur 
à votre générosité et à votre sens social, Vous l’avez prouvé 
en versant votre sang pour la patrie. Vous l'avez prouvé dans 
des heures particulièrement tragiques, en répondant à lappel 
du général de Gaulle, et en maintenant Ja France dans l'hon- 
neur et dans le combat. 

« J'ai été témoin de l'espérance que représentaient, dans 
les années sombres, pour nos compatriotes enchaïnés, les 
« Français de Londres » parmi lesquels cette merveilleuse 
équipe de la B. B. C. qui, jour après jour, n’a cessé de faire 
entendre la voix même de la France baillonnée, et j'ai été 
aussi témoin, ayant pu gagner cette terre de liberté, de ce 
que vous avez fait pour la libération nationale, 

« Je ne saurais mieux dire que vous vous êtes montés 
dignes du pays où vous vivez: vous avez partagé ses souf- 
frances et ses luttes avec une égale fermeté, avec un égal 
courage, Vous montrant dignes de l'Angleterre — et de quell2 
Angleterre! — vous vous êtes montrés dignes de ja France. 

« La paix est revenue. ou plutôt un conflit a pris fin, et si 
le monde a été délivré de Ja plus redoutable tentative d’asser- 
visséement qui l'avait jamais menacé, d'autres dangers sont 
apparus et bien des nuées obscurcissent encore l'horizon. 

« Nous n'avons pas seulement à réparer ce qui a été détrui!, 
mais il y a tant de séquelles, tant de violence, tant de misère 
et de méfiance, que l’organisation réelle et efficace de la paix 
et de la prospérité n’est encore qu'une espérance prepos'e 
aux efforts des hommes et des nations de bonne volonté, 

« La France et l'Angleterre sont au premier rang de celles-à. 
Tout les y porte: leurs traditions, leur civilisation, Jeur idéal. 
Elroitement associées et eonjuguant leurs efforts avec ceux 
des autres nations Gémocratiques et des Nations Unies, elles 
peuvent décourager des agressions éventuelles et préserver 
l'humanité d'une catastrophe effroyable. C’est dire que la fra- 
ternité des armes doit être prolongée par un coude à coue 
dans et pour la paix, 

« Si même les menaces qui pèsent sur notre sécurité et n05 
libertés ne nous l'imposaient, cette coopération serait néces- 
saire pour le développement de notre prospérité commune. 

« Vous m'avez fait part, avec une franchise dont je vous 
remercie, monsieur le Président, de vos préoccupations et de 
vos inquiétudes. Ce sont les nôtres. Nous souhaitons, en effet, 
que la solidarité des nations libres s’étende à tous les domaines, 
et qui dit solidarité dit échange de pensées comme de richesses, 
de valeurs d'art comme de biens commerciaux, adaptation des 


fran. 
1, au 
parti. 
Fes. 


lonie 
Nâis- 
pro. 
'otre 
erce 
rois 


au 
ible 
pré- 
ire 
ous 
‘oir 
t à 
nie 
ant 
ur 
ns 
1e] 


1: Septembre 1950 


JOURNAL OFFICIEL DE LA 


REPUBLIQUE FRANÇAISE 9773 


niveaux de vie, jouissance des mêmes progrès sociaux et par 
conséquent, cela suppose des transactions, des accomodements, 
en un mot, une organisation très souple et très libre à l'échelle 
des dimensions de l'économie moderne, qui ne se laisse enfer- 
. ni dans le cadre d’une nation, ou de deux nations, ni 


mer 
même dans le cadre de l'Europe. 


pe grands progrès ont déjà été réalisés dans cette voie, 
d'autres suivront. 

: Je tiens À vous donner l'assurance que la France dont l'in- 
de et l'agriculture ont dépassé leur niveau de production 
gucrre, la France, dont Je potentiel démographique 
caccroit, et qui pourra, par conséquent, sur son sol comme 
dns l'Union française, comme à l'étranger, combler les vides 
qu'ont creusés les hécatombes de deux guerres, la France qu 
se reiève et dont il ne faut pas voir le visage à travérs les 
aitiques souvent excessives dont les Français s'accablent trop 
souvent eux-mêmes, est tout entière acquise à l'idée de la jlus 
Juse coopération économique et sociale internationale. 

« Estil nécessaire d'affirmer par surcroît dans cet institut 
fincais, où je me réjouis d'inaugurer une bibliothèque nou- 
velle. notre fidélité à l'idée de la coopération intellectuelle et 
culturelle, Jei même, nos jeunesses communient aux mêmes 
suuves de la pensée, Les jeunes Anglais peuvent compléter 
laumirable formation de leurs universités, les jeunes Français 
apprennent à mieux connaitre et à mieux aiiner ce noble pays. 

« Nous avons confiance en leur action. Hs travailleront à la 
grandeur et à l'amitié de nos deux peuples. JIs seront des 
artisans de concorde, de justice et de progrès. Et c'est là le 
meilleur remerciement qui puisse être adressé à tous ceux qui 
ont collaboré et qui collaboreront au succès de cette œuvre, à 
vous tous qui, servant bien l'Angleterre et la France, servez 
bien la paix et la liberté. » 


M. le Président de la République remet ensuite la croix 
d'oflicier de la Légion d'honneur à MM. Cadier et Herbodeau 
et là croix de chevalier de la Légion d'honneur à M. Dupays. 

Apres cette remise de décorations, M. le Président inaugure 
le « Centre du livre français ». 

A dix-huit heures trente, M. le Président de la République 
el sa suite regagnent le palais de Buckingham sous les accla- 
mations d’une foule toujours dense. 

A vingt heures, M. le Président et Mme Vincent Auriol dinent, 
en privé, avec LL. MM. le Roi et Ja Reïne, puis assistent, à 
l'Opéra royal de Covent Garden, à une représentation de gala 
donnée en Jeur honneur. 

L'Opéra a reçu, pour celte circonstance, une décoration et 
aménagements exceptionnels. 

A l'entrée dans leur loge du cortège royal et présidentiel, 
annoncée par les trompettes de cavalerie de la maison du roi, 
l'orchestre joue La Marseillaise et le God Save the King. 

Le spectacle de ballets a été choisi par Sa Majesté la reine 
Elisabeth et comprend notamment des danses sur les Varia- 
Lions symphoniques de César Franck, ua divertissement humo- 
islique sur des thèmes populaires, spécialement composé par 
Sir William Wallon, avec une chorégraphie de Mile Ninette 
Valois et le dernier acte du Ballet de la Belle au Bois dormant 
de Tchaïkowskv. 

Lorsque Je rideau tomb: et que relentissent à nouveau les 
h\innes nationaux, des ovalions sans fin montent vers Jes 
souverams et leurs hôtes français. 

Sur tout le parcours de retour au palais de Buckingham, une 
foule considérable a attendu la fin de la représentation pour 
arclamer à nouveau les représentants de Ja France. 

Vendredi 10 mars, à neuf heures cinquante-cing, M Ie Prési- 
dent de la République et Mme Vincent Auriol quittent le palais 
de Buckinghan: pour la gare Victoria jusqu'où Leurs Majestés 
ont eu la délicate attention de les accompagner. 

A leur descente de voiture, ils sont aceucillis par Leurs 
FExcellences M. Massigli et Sir Oliver Harvey, ainsi que par le 
personnel de l'ambassade de France. 

Le Président et Mme Vincent Auriol ainsi que M. Robert 
Schuman vrennent alors congé de la famille rovale et montent 
wagon avec les perconnalités de leur suite anglaise 
el française. 

A onze heures quarante, arrivée à Ja gare maritime de 
ouvres, où le Président est accueilli par l'amiral sir Henry 
Moore, ainsi que par le maire de Douvres. 

M. le Président prend congé de M. Massig'i et de sa suite 
an aise: le vicomte Allendale, le vicomte Portal of Hungerford, 


le lieutenant commander George Marten, le major general A, CG 
Salisbury-Jones. 

A douze heures, l'Arromanches appareilie, salué par Farlille- 
rie des baiteries côtières et du H. M. S. sera escorté 
par cinq contre-torpil'eurs brilanniques et par une formation 
aérienne de la R. A. F, jusqu'à mi-route du Pas-de-Calais, où 
le navire présidentiel est pris en charge par Fescorte fran- 
çaise. | 

À quatorze heures vingt-cinq, le paquebot Arromanches arrive 
au port de Calais. 

Le Président est recu par le préfet dn Pas-de-Calais, le maire 
de Calais, des parlementaires du département, les autorités 
militaires régionales, 

Les honneurs lui sont rendus par le 43° bataillon d'infine 
terie. 

M. le Président de la République gagne ensuite son train 
spécial, qui quitte la gare marilime de Calais à quatorze heures 
quarante-cinq. 

MM. Tissier, président du conseil d'administration de la 
SOCiété nationale des chemins de fer français; Margot-Xoble- 
maire, président directeur de la Compagnie internationale des 
Wagons-lits, ainsi que M. Bertaux, directeur général de Ja 
sûreté nationale, venus à Calais au-devant du Président et de 
Mme Vincent Auriol, les accompagnent. 

A dix-huit heures, le train arrive à Paris. Sur le quai de la 
gare du Nord, le chef de l'Etat est salué par les présidents des 
Assemblées, le président du conseil ct les membres du Gou- 
vernement, les préfets de la Seine et de police et les autorités 
régionales militaires, 

A sa descente du train, M. Vincent Auriol va serrer la main 
aux ingénieurs çt aux mécaniciens qui ont assuré la conduite 
du train présidentiel. 

Une foule nombreuse est massée dans le hall de la gare au 
Nord et sur tout le parcours et acelame au passage du cortège 
le Président et Mme Vineent Auriol, qui regagnent l'Elysée. 

Sur l’'Arromanches, le Président de la République avait 
adressé les deux télégrammes suivants au roi George VI: 

« Quittant le sol de l'Angleterre, j'emporte le souvenir ineffa- 
çable des journées émouvantes que nous venons de vivre, Que 
Votre Majesté et Sa Majesté la Reine daignent agréer nos vifs 
remerciements des allentions délicates par lesquelles nous ont 
été prodigués, à Mme Auriol et à moi-même, les charmes de 
votre affestucuse hospitalité et de l'accueil que nous à réservé 
toute la population de Londres, Je savais combien est vivante 
et robuste l'anutié que Je peuple britannique porle au peuple 
français. La fervente expression qui vient d'en être donnée 
touchera profondément le cœur de mes compatriotes et sera 
pour nos deux gouvernements le plus précieux encouragement 
dans la tâche qu'ils poursuivent pour l’organisation de la paix 
et le bonheur des hommes. » 
et, à l'intention des forces armées britanniques: 

« Durant mon séjour, j'ai été particulièrement impressiot né 
par la belle apparence et la magnifique tenue des forces armées 
que j'ai eu le privilège de voir au cours des cérémonies qui 
ont Imarqué mon séjour en Angleterre, Je prie Votre Majesté 
d'être assez bonne pour transmettre mes félicitations et mes 
remerciements à la marine rovale, à l’armée et à la Roval Air 
Force, pour Ja participation qu'elles ont prises dans l'inou- 
bliable accueil qui m'a été réservé. » 


Sa Majesté roi George VE lui avait aussitôt répondu par 
les deux télégramnies suivants: 


« J'ai reçu avec grand rlaisir votre aimable télégramme où 
vous vouiez bien me dire combien vous appréciez le rôle joué 
par les forces armées de mon pavs au cours de votre visite 
mémoralh.e. Je liens à vous assurer que voire message a Cté 
immédiatement communiqué à ina marine, mon armée 
non aviation 

« La Reine et moi sommes profondément lonchts, monsieur 
le Président, par le message si aimable que vous nous avez 
adressé en quittant nos rivages et nous vous remercions bien 
cordialement pour les sentiments d'amitié que vous avez bien 
vouiu exprimer, Neus avons en le plus grand plaisir à vous 
recevoir dans notre pays. Ce plaisir a été Yleinement partagé 
par nolre peuple qui a saisi cette occasion si heureuse de manie 
fester ses sentiments traditionnels d'affection à lécard Je la 


grande nalion alliée que vous présidez avec tant de bonheur 
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AVIS ET COMMUNICATIONS 


Minisière des finances et des affaires économiques, ministère des travaux publics, des transports et du tourisme, ministire 


de l’industrie et du commerce, ministère de ji’agriculture, ministère de la reconstruction ei de l'urbanisme el Ministere d 
la marine marchande, , 


Avis aux imporiateurs de produits originaires et en provenance de la répubiique fédérale d'Aemagno 
au titre de l’accord intérimaire signé le 16 août 1950, 


Comme suite aux avis publiés au Journal officiel du 30 août et du 8 seplembre 1950 relatifs aux imporlalions de produits originaires et 
en provenance de la république fédérale d'Allemagne, les importateurs sont informés que le régime d'imporlation des produits repris à Ja 
liste B de l’accurd intérimaire signé le 16 août #%9 est fixé ainsi qu'il suit. ! 


L — Produits importés par groupements ou organismes assimilés. 


PA groupements ci-après sont seuls qualifiés pour déposer les demandes d'autorisation d'importation concernant les produits délailits 


- 


NUMÉRO 
NUMÉRO DU TARIF DOUANI } 3 
ER DÉSIGNATION 
853 872 Laines en masse, Groupement &'importation et de répartition de la iaine, 140, boulevard 
Haussrmmanr, Paris (Se). 
£61 Ex. 427 Fonte spiegel et fonte spéciale Groupement d'importation et de répartition des produits 
s'dérurgique:, 5, Iue Paul-Cézanne, à Paris. 


IL — Produils importés sous licences individuelles eraminées Simultanément (appels d'offres). 


Des licences individuelles seront délivrées pour Fimportation des produits ci-après. 


Les demandes d’autorisation d'importation, élablies en six exemplaires sur formules réglernentaires modèle A. C., devront êire déposées 
à l'office des changes (sousdireclion des licences et autorisations coramerciales), 8, rue. de la Tour-des-Dames, à Paris (%}), avant Le 
2 septembre 1950, à dix-sept heures trente, dermer délai. 

Ces demandes seront soumises à un examen simultané, 


agua NUMÉRO DU TARIF DOUANIER DÉSIGNATION 
de poste. 
815 Liants el eiments h\drauliques, 
824 Ex. Carbures de Ciciuim. 
826 Ex. A Chlorure de viny'e monomère. 
836 610 Crayons. 
7 7% RàE, 237 à 741 Cuirs et peaix travaillés après lannage. 
74% Cuirs factices et cuirs artificiels. 
851 Où à 9 Tissus de rayonne el de fibrane. 
856 1055 € Tissus €n coton. 
857 165 D, E Tissus imprimés en et fibrane. 
861 4115 Chanssures À semeiles en cuir ou en caoulchauc et à dessu: en cuir. 
867 13H à 1316 B, ex. 4M6 D, 1918 À 1223 À, | Demi-prodnits en métaux non ferreux et leurs alliages (à l'exception dn nickel et de 
ex. 1323 B, 1323 à 1320 A, ex. 1330 B,[ Ses alliages). 
1360 à 1%61, 1372 à 127% 
868 129 A et B Construclhons métalËques. 
869 Ex. 1101 Raccords en fonte malléable. 
876 1173 à 1473 Serrures €: cadenas. 
87 1190 à 1193, 1500 à A Louclterie  ariicles de mercerie et de papelerie. 
87 1194 Aiguilles et épingles. 
881 1196 à 1498 Epingles à piquer, épingles de sûreté, épingles à cheveux. 
883 1519 B, 1320 Craudières aulres que marines, appareils auxiliaires et accessoires de chaudières 
bon dénommés ni compris aiieurs. 
886 1527 Moteurs à pistons, à explosion et à injection pour automobiles et motocycles. 
800 Ex. 1550, ex. 4551, ex. 1552 Matériel frigorifique industriel. 
903 Ex. 15% Machines el appareils pour la Jailerie et les produits laitiers. 
906 Ex. 1615, 1616 Machines pour l'impression, machines et appareils accessoires d'imprimerie. 
AUS Ex. 46% C Aiguilles pour méliers de bonneterie. 
409 Ex. 163 Machines pou? chaussures (autres que machines à coudre industrielles). 
1611 à 1648 P à 1653 Machines-outits {ravaillant par enlèvement ou déformation de mmétal (sauf machines À 
911 pointer; Jeurs perlies e! pièces détachées. 
1647, ex. 1648, 1649 à 1656 Machines-outis électriques portatives, outils et machines-outils pheumaliques, oulils 
poiir machines el pour outillage à main. 
912 16:5, ex. 1616 Machinesoutils pour le travail du bois, ieurs parties et pièces détachées. 
LE 1562, ex, 1670 Machine, à écrire. 
03 1874 Apparer's photographiques. 
035 1969 à 198 Jeux el jouets. 


936 2009, 2019 Plumes, porte-plume, stylographes, etc. 
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IT. — Produits importés sous licences individuelles examinées au fur et à mesure. 


pes licences d'importation seront délivrées pour les produits ci-1près: 4 
Les demandes d'autorisation d'importation concernant ces produits seront reçues à l'office des changes (sous-direction des licences et 
cations commerciales), 8, rue de la Tour-dés-Dames, à Paris (9e), à partir du 9 jour (cinquième jour) qui suivra celui de l'insertion du 


auto 


ent avis au Journal officiel. 


Poar dérogation à l’article 3 du décret du 13 juillet 1949, elles seront examinées au fur et à mesure de leur présentation. 
RUMÉRO NUMÉRO DU TARIF DOUANIER DÉSIGNATION 
de poste. / 
sole 
«05 57 M, 6, ex. 77, ex. 58 | Fruits et légumes (Le contingent allribué à ce posle réservé à la Sarre). 
NU Ex. 93 à 100 Semences de céréales. 
Ex. 112 G Semeaces de colza. 
603 Ex. 113 A Graines “e belleraves fourragères (jaunes). 
eo 417 Houblon. 
ct! 910 Eaux minérales. 
212 Bière 
21% Vin. 
86 925 Anthrarène 
87 : 341 Coke de pétrole 
TE) 339, 312, 313 Cires minéra'es. 
«49 Ex. 251 B Caron Black. 
Ex. 358 À Scdiumn 
A Acide ch'orhydrique. 
9 %9 D Sulfure de carbone. 
ge» 410 et 590 C Oxyde de titane et blancs de lilane. € 
Ex, 411 B Chlorare de méthylène. | 
Ex. B Alcoul oc!ylique. 
38 À Glycol 
829 Ex. 494 Oxyde d'éthylène. 
Ex. 508 B, 209, ex. 510 A, 511 A, B, | Esters de l'acide acéligue mona-acides acyeliques non salurés, acide oxalique, ses eels et 
513 B ses esters, acides cyc'aniques, cycléniques et cycloterpéniques, A 
el 516 Polyacidee aromatiques. 
em Ex. 5% D'élhanclamine. 
Ex. 539 Urée. 
gt 573 Engrais azo'és, 
591, 592 Matière: colorantes organiques. 
837 655 B. 656 Amor'es é'ectriques pour détonaleurs el délonaleurs. 
667 Papiers photographiques. 
«99 65 Produits auxiliaires pour textiles et cuirs. 1% à 
$0 637 et divers numéros repris ci-dessus. | Ingrédients pour caoutchouc. 
694 C, ex. 69, 698, 00 B à G, J. K, Polystyro’ et autres matières plastiques. 
ex. 7 
505 à 709 Articles en matières plastiques. 
8 Divers numéros repris ci-dessus Intermédiaires pour colorants. = 
el numéros suivants: ex: 507, ex. 
QE Divers numéros ci-dessus. Produits chimiques à usages paarmaceutiques. 
845 Divers numéros ci-dessus. Divers produits chimiques. 
&i6 714, 716, 718, 719, 725 ER non vulcanisé et matières assimilées, ouvrages en caoutchouc vulcanisé mais 
urci. 
819 715, 747 à 719, 700 et 301 Articles de bourrellerie, sacs, cäbas, sacs mililaires, sacs à provisions, arlicles de voyage CR 
el de maroquinerie. 
&0 781 Panneaiüx, planches, plaques et similaires en bois. ms 
1 793 à 796 Articles de ménage en bois, avec ou sans garnitures, manches d'oulils. > 
B Meubles. 
&53 998, 1005, 1007, 100, 1613 à 1020 Rubans divers. 
85s 1056 C, D, 1059, ex. 1060, 1061, Toiles préparées ge peintures, bougran, linon, eleg tissus recouverts d’un enduit à base 
1063 à 1065 de dérivés de la cellulose, tissus caoutchoutés, tissus immprégnés ou enduits d’asphalle, 
de goudron ou de matières similaires, autres tissus imprégnés ou enduits, manchons 
à incandescence. 
80 1074 à 1077 Vêtements de dessous en laine, coton ct fibrane. 
&0 { Diverses positions non libérées. Articles textiles finis divers. 
1144, ex. 1116 Chaussures et bottes en caoutchouc. ù 
Ex. 1149 Chaussures de tennis. 
8; Ex. 1287 A Profilés « chaud à usages spéciaux. 
QG 1297 à 1302 Produits tréfilés, élirés, calibrés, profilés et laminés à froid en fer ou acicr. 
87) 1103 Réservoirs, citernes, fondres, cuves et autres récipients analogues. 
1126 B à 1429, ex. 1651 C Outils de métiers et outils domestiques. 
1150 à 1418, 1190 À 1152 Coutell:rie el couverts. 
1119 Coutellorie de bureau. 
874 1153, 1154 A, 1556 à 1169 Articles de ménage, d'hygiène et d'économie domestique et professionnelle (autres qu’en 
cuivré,, à l'exception des baignoires. 
15 1462 à 1472 Arlicies de ferronnerie et de cuivrerie pour le bâtiment, ameublement el l'agencement. 
77 Ex. 11:55 Appareils de chauffage et de cuisine non électriques. 
sk] 1515 Ouvrages en fonte, en fer ou en acier, non dénormmés ni compris ailleurs. 
82 1516, 1517, 1518 Ouvrages en autres métaux communs non dénommés ni compris ailleurs. 
&s4 1522 Chauff:-bains e! chauffe-eau non é'ectriques, leurs parties et pièces détachées, 
885 1525 Turbines à vapeur et à gaz. 
887 1529 Moteurs à pistons, à explosion ou à injection (moteurs fixes et marins). 
£RQ 1537 A, ex. 1538 A Groupes et incto-compresseurs el pompes à vide alternatifs, compresseurs el molo-pompes 
à vile alternalifs fixes. 
&:9 1516, 1517 Brûieur:, fours industriels et parties de fours, 
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J 
NUMÉRO DU TARIF DOUANIER DÉSIGNATION 
de poste 
£91 Ex. 1563, 1368 B, B et N, Palans et moufles; haveus?s et railleteuses: :ocomolives, locotracteurs pour voies de 0m 
à 1580, 1593, 1396, ex. 1499, mins (sauf à à vapeur ou électriques; voilures, Wagonnets et berlines 
voies de 69 ei matériel pour voies de m. 60 et moins: appar:ils de 
non éiectriques pour toutes voies, ma‘hines d'extraclion et de 
892 1569, 1570, 1574 A, 1573 Malérie! de bicyace et de criblage: presses hydrau'iques non dénommées ni comurs 
ailleurs, machines à mouler et à Nglomérer. 
893 1576 A, 1536 ©, 1380, 1584 ei appareils pour cokeries, sidérurgi®, métallwgie et fonderie {autres que cylindres 
de 
Ex. 15% C CGriindres de laminoirs. 
895 4577 Machines ei appareils pour la préparalion du ciment, 
157% Autres 1jachines et appareils pour la préparation du béton. 
897 , 1579 Machines et appareils pour la préparation des asphaltes, biltumes, ‘ete. 
1587 Molocuiieurs. 
#9) Ex 1553 Maléri ! de oréparalion et de drainage du 501. 
900 1:89 semoirs e! distributeurs d'engrais. 
901 1590 4, B, D,F,F, Malérir, de réeolles er de fenaison. 
002 1:91 Malérici de batllage ei de pressage. 
904 1600 à 1607, 1606 Machines et appareils pour boulangerie, pâtisserie, biscuiterie, etc: machines et appareils 
pour ja conliserie, la chocolaterie, elc.; machines et appareils pour la boucherie, la char. 
Culerie, la saïaison, etc.; machines el appareils pour la préparation des huiles graisses 
alimentaires! autres machines et appareils pour les industries slimentaires, leurs parties 
et pièces délachées 
9% 1507 Machines et appar4als pour l'industrie du caoultchou: et des malières plastiques. 
1609 Vachines et appareñis pour la savonnerie, la stéarinerie, ka parfumerie et la fabricalion des 
produ'is pharmaceutiques. 
Ex. 1619 D Partes pièces dé‘achées de machines pou: la préparation des matières textiles. 
Ex. 1620 D Accessoires et pièces détachées de métiers à filer et à relordre autres que broches. 
4621 4, B, ex. 121 C Machine, ei appareils pour opérations complémentaires de filatures et pour préparalion 
de tissage, ieurs parles et pièces détachées. 
907 162 R Métiers à tisser avismmatiques. 
{ Ex. 163 Melers à tricoter rectilignes, type « Coton » métiers circulaires de 20 cm et plus de 
Gap.btre, €! appareus à remailler. 
Ex. 16% Acressties 2! pièves délachées de métiers à tisser, à bonnelerie, à tulles, ete. À 
Lexccplion des aiguilles de bonneterie). 
163 A, B Maïhnes ect appareils à remplir, fermer, étiqueter, leurs parties et pièces délachées. 
913 1057, 1757 4, D Matéeisl de soudage; malériels éleciriques à souder, etc. 
915 1671, 1672 pes de vente automatique, autres machines et appareils non dénommés ni comprit 
916 1673, 1674 Appareils de régulalhon automaliques et autres appareïls de robinetterie. 
917 1756 à 1794 Parties et pièces détichées de matériel ferroviaire. 
918 Ex, 1797 Soilüres parliculières {non électriques) pour le transport de personnes, 
919 Œx. 1791 Voilures de frausporl en commun {non électriques) cars et autobus. 
920 Ex. 1:93 A et 1803 | Carnions (non électriques) et châssis de moins de 3 lonnes de charge utile. 
g21 Ex. 179 A, 1793 R, ex, 1303 Camions (non électriques) et châssis de 3 tonnes et plus de charge utile, 
922 Ex. 1795 B Tracleurs agricoles. 
927 Ex. 1799 Voilures automobiles (non électriques, à usages spéciaux. 
24 Ex. 1539 C à R, ex. 17:63 à 1:63, Parties et pièces détachées de moteurs automobiles, démarreurs, appareñls d'allumace, 
Ex. 1804 C-à 1 équipement électrique pour véhicules à moteur, parties et pièces détachées de chisss 
de voitures. 
925 1507 à 181 Motocycles el side<ars. 
96 Ex. 180 Parties et pièces détachées de cycles et de motocycies. 
927 1223, 1841, 4812, 1843, 1844 B, Distribiteurs-mesureurs de liquide, baromètres, thermomèlres, aulres appareils non 
Ex. 1835, ex 1936 triques de contrôle et de régularisation, dispositifs annexes, parlies et pièces détachées 
| de coinpleurs et d'appareils 4e mesure non électriques. 
92 Ex. 1343, 1854 À et C, ex. 1846, ex. 4853 | Appare.ls éiectriques de mesure, mesurant des grandeurs électriques, leurs parles et 
pièces délachées, microscopes électroniques. 
929 1519. à 1854 métrologie de précision, instruments de mesures linéaires, mesures 
cuparite, 
93) Ex. 1856 A. ex. 1836 4353 et 4861, | Verres montés pour jstruments et appareils scientifiques, divers instruments 
1265, 1863 À, B, D, E, 43069 D e apncreils scientifiques de précision, sauf microscopes électroniques. 
022 1575 A, ex. 1275 B, 1885 Accessoires et pièces délachées pour da photographie. 
933 1886 A, C, E. ex. 1387, 1591, Mäaléris médico-chirurgicai (non libéré). 
1892, 4993, ex, 1395 
931 Divers posilions non libérées Machines et malérie:s divers. 
037 Ex. 1229 poudres de verre ganuKe (diamantine), 
1223, 1242, 1214 Ampoules et tubes. 
93: 1224 a 1227 Verre plat. 
0%) 1226 Verres de couieur pour signalisation. 
ou Ex. 14233 Bonbonnes. 
952 Bouteilies 
043 Fiacons {verrerie mécanique). 
941 Ex. 1233 Fiarons fverrerie à la main). 
Mo Ex. 12% Gobelelerie mécanique. 
916 » Gcheleler:e {verrerie à la main). 
947 Ex. 12 Verrerie d'éclairage, Tustrerike, 
918 Ex. 1239 Verres bombhés de lunetterie. 
019 Ex. ex. 1214 Verrerie de laboratoires. 
959 Ex, | plliculaire. 
951 4455 Ouvrages en cristal. 
052 1246 Verres de lunelterie médicale. 
95: 1249 Verroteries. 
954 Ex. 2007 Boutons en verre. 
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IV. — Avis uliérieurs. 
pes avis aux importateurs, publiés ultérieurement au Journal efficiet, fixeront les modalités d'imporlalion des produits énumérés 


US 


éd june demande d’autorisation d’importalion ne devra être déposée avant Ja pubhiicalion de ces avis. 


A! 
NUMÉRO NUMÉRO DU TARIF DOUANIER DÉSIGNATION 
de poste. 
Ex. 24 Haren;:s frais. 
4” Ex. 24 Poissons de mer frais autres. 
y} 32 F5 nues 
Ex. 67 E Pomm:; de tre de semence. 
EX 113 A Sraines de belteraves surrières, 


N. P. — Les demandes d'autorisation d'importation déposées avant le 29 août 19% au litre des précédents avis aux importateurs ne seront 
ps impulées SUP les crédits ouverts par le présent lexte. 


NLLETIN DES RECETTES DE LA SOCIETE NATIONALE DES CHEMINS DE FER F2ANÇAIS 


PUBLICATION DES RECETTES 


1. — Evaluation des recettes de Ia trente-quatrième s2maine du 19 au 25 août 1950. :En milliers de francs.) 


— 
DIFFÉRENCE EY% FAVEUR PE: 
1950 1919 
NATURE DU TRAFIC 1950 1949 
Revettes évaluées. Receltes comptables 
En valeur absolue Pourcentaxe | En valeur sbsulue  lourcentage 
Voyageurs 1.995.939) 1.912.133 S3.237 | » 
hagages el consigne. 50.50 49.525) 5.090 41 » «= 
Colis postaux. petits 155.930 122.01 135.856 11.4 » 
Marchandises (détail et 9.y14.5.0 » » 363.666" 111 : « 
Total des recettes de la Société natio- ; M'A < 
nale des chemins de fer français. ...læ 5.096.430 2.359.933 » 963.503 19 
If. — Evaluation des recettes au 25 août 1950. SR 
RECETTES!IRECETTES TOTAL RECETTES DIFFERENCE EN DE: 
comptables évalnées nes rereïtes comytables —— 
NATURE DU [IR AFIC du au 1 du 1 du ! 1250 1949 
30 2% août 2% noût 25 août En valeur | Pour- En valeur | Pour- 
10:10 1950 19:0 1919 absotre icentage ah<olne tcentage, 
Voyageurs 32.089.782 | 15.709.120 19.948.9 2 46.083.017 | 6.2 » » 
higages et CONSIgNE. 690.7 17 422. 4.053.657 | 1.034.021 19.616 1.9 » 
Cols petits e 4.129.861 4.120.560 5.000.124 5.303.416 | 216.955 3.7 
Marchandises (détail et 360.197 29 136.210 103. 196.297 | 119.151.159 » 15 62 43.1 
Total des recettes de la Société natio- L | 
nale des chemins de fer français....} 18.510.027 | 41.138.700 451.575.913 | » 15.625,03) | 63 
Imprimerie, 31, quai Voltaire, Paris (7). — Le Préjet, Directeur des Journaux officiels. PIFRRE CASSAGNEAU 
COTE DES CHANGES 
VERSEMENT FEÉLEGRAPHIQUE 
Derniers | 11 sept. 42 sejtembre 0. Dersiers | 11 seit. 12 septombre 10%0. 
|... | Belgique (100 francs)..|.... 696 25 — | 164 Côte Fse des Somalis 
Portugal (400 escudos).}...: .. 1 1223 .. ........., « 


| 
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| ANNONCES | 
LES ANNONCES SONT REÇUES À L'AGENCE HAVAS, 62, RUE DE RICHELIEU, PARIS 
Compte chèque postal 1.014,00, Paris 
ET DANS SES SUCCURSALES DES DÉPARTEMENTS 
L'Admiuisfration et les fermiers déclinent toute responsabilité quant à la teneur des annonces. | 
81.411 81.638 82.038 82.283) 101.223 104.717 104.750 105 AUS 
FINANCIERS 62.301 82.339 82,546 82.685 | 105.484 105.539 105.777 105 
83.077 83.308 83.312 83.416 | 105.831 105.984 106.011 
53,731 83.818 83.905  83.913!106.061 106.093 106.192 106,789 
AFRIQUE EQUNATORIALE FRANÇAISE 1.680 Si.721 84.83 5.034 | 108.087 108,103 108.190 
3.115! 108.916 109.308 109.372 
Emprunt 4 0/0 1930. 86.810 86.862 86.937 87.037 | 109.811 109.988 110.011 110.109 
87.117 S7.129 87.277 87.155 | 410.132 410.391 410.404 110 07 
67.456 87.478 88.076 88.200 111.213 111.278 111.29 
Liste des 912 numéros d'obligations sorties au tirage du 22 août 1950 4107 
et remboursables à partir du 1: octobre 1950. S9.4041 411.991 111.967 111.992 112.9» 
69.207 412.661 112.606 119.75 
PREMIÈRE PORTION {327 numéros), 89.521 89.547 89.964 89.52 12 92 006 112 
89.664 89 902 90.171 00 22 112.983 112.921 113.006 113.499 
188 201 302 381 5251 2.469 34.591 35.000 25.220 25.631 90.391 90.10 90.55 113.682 413.702 113.75 
729 711 908 944 4.001 | 25.309 36.210 36.260 36.272 26.456 90.556 90.566 91.013 91.017 | 114-121 118.445 114.495 111.29 
1.500 135 1191 1.579 1.781 | 36.616 36.873 37.016 57.105 97.283 | 91.02 91101 9140/1115 11.555 
41.815 1.905 1.961 1.921 2.109 | 37.467 27.646 37.813 37.880 37.917 91.544 91749 92.07: [114-901 115.019 415.256 
2.978 2.439 2.465 2.510 2.703 | 38.179 38.519 38.501 38.596 38.717 02.408 02976 02.959 02.49 | 119.444 115.629 15.794 115.770 
2.714 2.746 2.804 2.926 3.020 | 38.881 38.939 33.987 39.266 39.293 92,481 92.895 92.898 92.502 115.935 115.952 116.058 116,14 
3.032 3.095 3.150 3.197 3.248 | 39.383 39.129 39.629 39.613 39.867 03.565 03.887 94.009 94.223| 116.244 116.467 416.587 116.585 
3.286 3.312 3.006 3.516 3.749 | 39.980 40.363 40.510 40.778 40.937 06.981 94.411 95.784 94.816|116-662 116.668 116.807 116.916 
3.702 3.802 3.085 4.362 | 40.054 41.047 41.126 41.150 41.215 01.824 95.895 95.427 95.400 |117-007 417.061 417.147 117.102 
1.562 5.110 5.43 | 41.446 41,594 41.610 41.860 41.875 95.517 05.568 05.684 417.579 417.645 117.053 
5.321 5.993 5.712 5.867 5.897 | 42.003 42.122 42.123 42,136 42.481 06.207 96.946 06.417 06.558 [117.772 117.825 117.815 117.88 
5.961 5.983 G.217 6.230 6.721 | 42.601 42.614 42.881 42.887 43.391 06.675 96.741 96.849  97.1531118-023 118.085 118.154 118.209 
6.974 7.009 7.170 7AS0 7.591 | 43.433 43.626 413.666 43.631 42.804 97.198 07.433 97.748 97.801 |118.343 118.444 118.479 115.520 
7.721 7.726 7.844 7.986 8.335 | 43.810 43.999 44.559 41.716 44.965 97.914 98.637 98.844 98.866 118.595 118.718 119.144 119.101 
8.370 8.517 8.567 8.605 8.991 [41.970 45.079 45.912 45.311 45.36 93.005 98.031 98.937  99.124/119.416 119.471 119.592 120.058 
9.092 9.107 9.173 9.195 9.248 | 49.495 45.703 45.744 45.784 45.884 99.407 99.532 99.566 99.670] 120.292 120.312 420.707 120,75 
9.292 9.875 10.116 10.121 10.229 | 45.910 45.923 46.018 46.033 46.056 99.775 99.808 99.824 100.044 | 120.767 120.812 120.918 120.92 
40.247 40.394 40.480 10.59% 40.655 | 46.211 46.210 46.575 46.006 46.916 | 400.075 100.141 100.280 100.460 | 121.356 121.503 121.709 121.7 
40.837 10.908 11.169 11.203 11.940 | 47.598 47.588 47.836 48.177 48.482 490.500 100.582 100.603 100.977 | 121.860 121.964 122.181 122,51) 
41.375 41,542 11.722 11.844 41.968 | 49.024 49.117 49.155 49.163 49.164 101.399 101.605 101.616 101.645 [122.666 122.701 122.867 122.875 
42.024 12.015 12.055 12.092 12.435 | 49.258 49.263 49.272 49.374 49.605 101.711 4101.78 101.793 101.996 [122.942 122.997 123.133 123.2 
12.307 12.926 13.019 13.271 13.360 | 49.616 49.744 49.754 49.818 49.999 102.113 102.463 102.342 102.458 1123.543 123.570 123.703 
13.44 13.591 13.615 43.700 13.808 | 50.011 50.053 50.388 50.653 50.711 102,591 102.661 102.695 102.697 | 123.798 123.801 124.179 121.27 
45.061 14.120 11.191 14.285 14.986 | 90.718 50.831 51.044 51.061 51.372 102.711 102.732 102.843 103.206 124.641 124.945 124.949 12.16 
44.206 11.404 14.571 14.608 14.873 | 91.166 51.473 51.904 52,220 52.233 103.222 103.262 103.428 103.550 | 125.208 125.352 125.457 125.197 
44.882 14.970 15.062 15.084 15.265 | 92.992 92,415 52,518 52.689 52.709 103.584 103.762 109.764 104.205 | 125.612 125.705 125.829 126.019 
45.512 45.700 16.031 16.032 46.041 52.904 104.210 104.257 104.353 104.280 | 126.315 
16.208 16.296 16.640 16.764 16.772 | 93.419 53.622 53.810 53-939 54.005 
48.227 18.258 18.466 18.672 48.704 | 55.210 55.212 55.115 55.614 55.758 tirages et à rembourser à insérée 
18.706 19.059 19.122 19.360 19.592 | 55.924 56.015 56.122 56.858 56.889 du 14 mars 41950. ; 
49.646 19.746 19.800 20.092 20.204 | 56.903 56.972 57.010 57.046 57.164 =— a 
24.004 21.074 21.964 21.642 21.810 | 57.682 57.058 51.200 38.022 58.262 
91.80% 21,951 22.057 22,069 22.136 | 23.368 53.401 58.593 58.864 58.800 « \ LO à 
92 166 22.449 22.457 22.487 22.513 | 59.015 59118 59.125 59.624 59.63 SOCIETE DES USINES MOTOBLOC : 
22,648 23.025 22,116 23,226 23.907 | 99.636 59.780 59.793 59.823 59,868 SOCIÉTÉ ANONYME AU CAPITAL DE 11.578 000 F 
23.760 23.873 23.061 24.027 24.042 | 60.016 60.073 60.248 60.668 60.679 SIÈGE SOCTAI : | - 
| 88 à 13%, RUE DES Vivants, PORDEAUX-BASTIDR 
.131 24.768 24.797 24.850 24.855 255 61,277 61.535 61.726 62.22 
95.074 25.903 25.42 95.462 95.516 | 62.426 62.593 62.981 63.025 63.066 Registre du commerce: Bordeaux n° 715 B. À 
2.623 26.012 96.218 26.244 26.369 ! 63.304 63.527 63.064 63.672 63.798 
26.429 926,453 26.773 26.803 27.024 | 62.763 63.818 61.029 61.336 61.859 Obligations 4 1/4 @/0 1916 de 5.000 F. 
97.052 27,491 27.19% 97.925 27.250 | 65.093 65.101 65.115 65.278 65.398 
97,379 27.419 97.687 27.743 27.970 | 65.505 63.726 65.918 65.914 66.035 
7.991 98.440 28.155 28.248 | 66.315 66.251 G6.583 66.867 66.870 LISTE NUMERIQUE 
28.557 28.612 28.885 29.070 29.208 | 67.022 67.371 67.873 61.892 68.01% 1° Des 82 obligations sorties au quatrième tirage au sort du ma’ 
29,926 29,646 30.200 30.394 20.420 | 68.079 68.458 68.681 69.192 69.361 5 septembre 1950 et formant, avec les obligations rachetees 
90.626 30.736 230.742 31.215 31.279 | 69.406 69.480 69.594 69.597 69.750 en Bourse par la société émettrice, la totalité de l'annuité 1 
21.282 21.419 91.489 91.851 21.094 | 69.827 70.333 70.342 70.293 70.885 amortir au 1° octobre 1950, Ces obligalions seront æermbour- | 
21.986 22.028 22.313 32.846 32.350 | 70.990 71.057 71.377 71.523 71.790 sables à 5.000 F; | 
32.505 32.618 32.717 22.765 32.821 | 72.044 72,0% 72.296 72.294 72.419 2: Des obligations sorties aux tirages antérieurs et non encore pré 
32.883 32.886 22.905 32.913 23.635 | 72.464 72.494 72.610 72.846 72.874 sentées au remboursement. 
33.657 33.801 23.985 34.048 34.137 | 72.8S4 72.886 nt 
DEUXIÈME PORTION (355 numéros). NUMÉROS 
78.629 71.857 74.880 75.081 77.602 77.791 8.155 78.286 
9.086 75.160 75.335 79.465 | 78.353 78.749 78,198 78.081 
75.49% 79.005 79.596 79.560 | 79.014 79.097 79.044 79.923 185 à 188 1919 
15.644 75.684 75.813 75.939] 70.410 79.743 79.749 79.843 193 et 194 1949 
76.001 76.050 76.216 76.237 | 79.883 79.981 80.553 80.719 168 à 519 1950 
77.071 77.112 77.151 77.590 | 90.953 81.265 81.380 81.440 
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socicté immobilière des Foires, Expositions et Fêtes 
de la Ville de Paris et de la région parisimne 
SOCIÉTÉ ANONYME AU CAPITAL DE MILLIONS DE FRANCS 
gr sochL: A PARIS, PARC BES EXPOSITIONS (PORTE DE VERSAILLES) 
R. C.: Seine 206969 B. 


Liste générale des obligations 6 0,0 1931 de 1.000 F 
restant à rembourser comprenant: 
4 Les numéros des 81 obligations sorties au dix-seplième tirage du 
7 septembre 1950; 
9 Les numéros des obligations sorties aux tirages antérieurs. 


DATES DATES | \ DATES 
NUMÉROS des NUMÉROS des NUMÉROS des 
remboursemests. remboursements remboursements. 
4 | Octobre 30 834 Octabre 49 1.789 Œtobre 
20 » 47 836 » 48 1.816 » 49 
36 » 50 837 » | L.81S » 47 
» 45 854 » 49 1.825 » 
» 45 » 48] 1.510 
55 » 48 861 » w, 1.84 » 50 
87 » 50 903 » 50] 1.871 » 49 
88 » 49 944 » 49 1.897 » 49 
117 » 50! 054 » 50! 1.929 » 
150 » 474 1.019 » 50! 1.960 » 50 
156 » 48] 1.040 » 19% 
» 1.083 » 2.009 » 50 
163 » 1.097 » 90! 2.019 » 
173 » 491 1.113 » 00! 2.037 » HI 
177 » a 1.118 » 50 2.054 » 48 
193 » 50! 1.138 » 50! 2.056 » 48 
106 » 90! 1.156 » 50! 2.074 48 
29} » 50! 41.157 » 49! 2.084 » 
914 » 30! 1.25 » » 48 
» 48) 1.219 » 50! 2.097 » 
206 » D0 1.235 » 45 2,125 » 50 
» 50! 1.23% » 50! 2.497 » 
510 » 50! 1.316 » 50! 2.191 » 50 
284 » 50! 1.325 504. 2.220 » 
407 » 50 1.335 » 50! 2.290 » 50 
458 » 50! 1.417 » 50! 2.234 » 50 
» 48] 1.427 » 50 2,389 » 47 
529 » 1.46 » 50! 2.296 +1 
544 » 1.306 » 49} ‘2.29: » 49 
506 » 1.515 » 50! 2.223 » 
» 491 1.578 » 50! 2.318 » 49 
573 » 49! 41.506 » 50! 2.355 » 49 
097 » 1.641 » 49!) 2.362 » 48 
» 50! 1.680 49! 2.370 » 
672 » 50! 1.603 » 50! 2.371 » 50 
OST » MI 1.732 » 2.394 » in) 
690 » 50! 1.734 » 49! 2.435 » 
704 » 50! 1.735 » 46! 2.444 » 50 
790 » 50! 1.778 » 50! 2.452 » DU 
803 » 50 1.786 » 49! 2.463 » 50 
» 46, 1.788 » 50! 9,400 » 50 


Les obligations sorties au tirage du 7 septembre 1930 sont rem- 
boursables à partir du 2 octobre 1959, conpon du 1er avril 1951 
allaché, à raison de 99 F nets, aux guichets de l’Union européenne, 
industrielle et financière, 4 et 6, rue Gaillon, à Paris. 


Manufactures des Glaces et Produits Chimiques de Saint-Gobain, Chauny et Cirey 
SOCIÉTÉ ANONYME AU CAPITAL DE 3.297.42:.009 F 
Vis, PLACE DES SAUSSA'ES, PARIS 
R. C.: Seine no 98286. 


La Compagnie de Saint-Gobain ayant, en conformité du droit qu'elle 
s'est réservé lors de l'émission des obligations 3 3/4 0/0 seplemhre 
3145, procédé au rachat en Bourse des 2.150 obligations dont l’amor- 
lissement était prévu pour le 1e octobre 1950, il n’a pas été eflectué 
de tirage au sort. 


Numéros des obligations non encore remhoursées. 
Amortissement 1946. . 


22.443 — 27.851 et 852 — 27.857 959 — 49.277 — 45.280 — 57.280 — 
— 91.956 à 965 — 31.999 et 32.000 58.742 et 743 — 80.747 — 99.769 à 
= 92.600 — 37.007 à 016 — 764 — 99.773 à TSI. 


37.029 — 39,951 et 952 — 39.958 et 


Les amortissements des années 1947, 1918 el 1919 ont élé ellectués 
Par rachats en Bourse. 


SOCIETE NORD-AFRICAINE DES CIMENTS LAFARGE 
SOCIÉTÉ ANONYME AU CAPITAL DE SX) MILLIONS DE FRANCE 
SOCIAL: 34, RUE D'ISLY, À ALGER 
R. C.: Alger no 4656, 


Usant de la faculté qu’elle s'est réservée au moment de l'émission, 
la société a procédé au rachat en Bourse de 533 obligations 6 0/0 
1918. 


En conséquenre. aucun tirage ne sera effectué pour l'amortisse- 


ment du 1% 195%. 
L'amortissement précédent à été réalisé par rachats en Bourse. 


L'Appareillage Kleetro-Indastriel Petrier, Tissot et Raybaud 
SOCIÉTÉ ANONYME AU CAPITAL DE 81.000.000 DE FRAXCS 
SIÈGE SOCIAL: 210, AVENUE FÉLIX-FAURE, LYON 
R. C.: Lyon B 456. 


Usant de la faculté qui lui a été réservée lors de l'émission de ses 
4.000 obligations 6 0/0 1948 de 5.000 F, la société de l’Appareillage 
électro-industriel Petrier, Tissot et Raybaud a racheté en Bourse 
211 obligations correspondant à l’annuité prévue au tableau d'amor- 
tissement de l'emprunt pour le 1er septembre 1950, 

En conséquence, il n’a pas élé effectué de tirage au sort pour 
ledit amortissement. 


Les obligations sorties au premier tirage ont élé toutes rembour- 
sées, 


CAISSE NATIONALE DE L'ENERGIE 
DIRECTION GÉNÉRALE: RUE TarrBour, PARIS 
DÉPARTEMENT DES TIIRES: 68, RUE DU FAUPOURG-SAINT-HONORÉ, PARIS 
OBLIGATIONS DE 10.006 F 4 0/0 1945 
DE LA 
Société de transport d'énergie de Provence. 


Les porteurs d'obligations de 10.000 F 4 0/0 (émission 1915) de la 
Société de transport d'énergie de Provence, en liquidation par suite 
de sa nationalisation (loi du 8 avril 1946 et décret d'application 
du 21 mai 1916), sont informés que cetle dernière, usant de la 
facuilé qu'elle s'est réservée lors de l'émission, a procédé, par voie 
de rachats en Bourse, à son amortissciment du 10 novembre 1930, 
En conséquence il ne sera pas effectué de tirage au sort. 

Les précédents amortissements avant également été effectués par 
voie de rachats en Bourse, il n'existe pas de titres amortis restant 
à remhourser, 


PRODUIFS CERAMIQUES BE TOURAIXE 
SOCIÈTÉ ANONYME AU CAPITAL DE 24.000.000 DE FRANCS 
SIÈGE SOCIAL: SELLES-SUR-CIIER (Loim-£t-CHEr) 
Registre du commerée: Romorantin n° 2246. 


Obligations de 5.000 F 5 1/2 0/0 4947. 


Liste des 11 obligations sorties au premier tirage au sort du mercredi 
30 août 1950 et formant, avec les obligations rachetées en Bourse 
par la société émettrice, la totalité de l’annuité à amortir au 
1e seplembre 195%. 

51 à G1. 


Ces obligalions seront remboursables à 5.000 F. 
Les amortissements des années 1948 et 19:9 ont été couverts par 
rachats en Bourse. 


SOCIÉTÉ ANONYME AU CAPITAL DE 27.340.000 
SIÈGE SOCIAL: 4, RUE CAMPACÉRES, PARIS {8e) 
R C.: Seine no %42814 


. Usant de la faculté qu'elle s'est réservée au moment de son 
éion, celte socité a procédé au ra t en Bourse de 
4 1/4 0/0 4914 dont le sixième amortisserment est prévu pour le 
4er octobre 1959, 

En conséquence, aucun tirage n'a élé effectué en a 1950 


Titres restant à remhourser, 
Néant. 
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Société anonyme des Mines de Bitume et d'Aspüalte du Centre DECLARATIONS D'ASSOCIATIONS 
i SOCIÉTÉ ANONYME AU CAPITAL DE 2S8.000.000 DE FRANCS — 


SIÈGE SOCIAL: 41, AVENUE MONTAIGNE, PARIS 
R. C.: Seine S16. 


Obligations 4 0/0 1915 de 5.000 F. 


Cinquième amortissement, 


Usant de la faculté qu'elle s’est réservée lors de l'émission, la 
société à racheté en Bourse la totalité des titres formant l'annuité 
à amorlir au décembre 1950, 

En conséquence, il ne sera pas effectué de tirage au sort. 

Les amorlissements des années 1946 à 1949 ont été couverts par 
rachals en Bourse. 


COMPTOIR GENERAL DE QUIXCAELLERIE 
Eiablissements H. GARNIER 
SOCIÉTÉ ANONYME AU CAPITAL DE 26 MILLIONS DE FRANCS 
Sièce 15, Rue Focn, COMMERCY (MEUSE) 
Registre du commerce: Saint-Mihiel no 452. 


Obligations 4 0/0 1912, 


Liste des 38 oL'igations sorties au troisième tirage du 1:7 septembre 1950 
et remboursables le octobre 1950, 


R 39 53 127 151 906 922 1.019 1.053 41.088 
169 5731 1.174 4.90% 4,298 41.965 1.987 
GX) 623 613 69111.399 1.437 1.582 1.589 41.798 
695 751 S71 89:11.855 1.968 4.977 
Ces obligations sont remboursables à 2.000 F payables dans les 


Banques Varin-bernier, Société nancéienne et an siège de la société. 
Elle s d ivent être présentées coupon n° 16 payable le 4er avril 1951 
attaché, 


Liste des obligations Sorties au premier tirage du 1% octobre 1348 
et non encore remboursées, 
460 568 764 901 917 937 1.118 
Le deuxième amorlissement au 31 octobre 1919 de 37 obligations 
a €lé opéré par voie de rachat en Bourse, 
Commercy, le 1° septembre 1950. 


TREFILERIES ET LAMINGOIRS DU HAVRE 
SOCIÉTÉ ANONYME AU CAPITAL DE 3.122.960.000 F 
SIÈGE SOCIAL: 28, RUE DE MADRID, PARIS (8e) 
R. C.: Seine no 71459. 


Usent de la faculté qu'elle s’est réservée au moment de l'émission, 
celte société à procédé au rachat en Bourse de 1.162 obligations 5 0/0 
4917 dont le troisième armorlissement est prévu pour le 1 octo- 
bre 1%, 

En conséquence, aucun tirage n’a été effectué en août 190. 


Liste de rappel des séries Comprenant des obligations 5 0/0 1947 
sorties aux tirages précédents et non encore remboursées, 
33.831 à 21.482 (année de remboursement: 1919). 
05.074 à 06.627 (année de remboursement: 1918), 


DEMANDES DE CHANGEMENT DE NOM 


M. Camps (Gabriel-Lucien), né à Misserghin (Oran) le 20 mai 1927, 
professeur à Sidi-Be:-Abbès, aclucilement sous les drapeaux comme 
aspirant au 21° régiment de tirailleurs algériens, demeurant à Sétif, 
rue Pierre-Curie, Cité Cutioli, agissant tant en son nom personnel 
qu'au nom de éon épouse née Fabrer (Henriette-Touise), née le 
45 juillet 1928 à Perigotville, dépo-e une requête auprès du garde des 
Sceaux pour addilion de nom et s'appeler désormais Camps-Fabrer. 


Taieh (Fdmond-Lozare), né le 2 avril 14904 à Tunis (Tunisie), 
demeurant à Paris (7°), 11-16, rue Pierre-Leroux, dépose une requête 
auprès du garde des sceaux afin de changer son nom en celui de 
Thebe (Edmond). 


ASSOCIATIONS FRANÇAISES 
(Décret du 16 août 1901.) 


16 août 1950. Déclaration à la préfecture de la Drôme, Croune folkio. 
rique des ruraux de la Drôme. Bul: folklore dromois, 
4, quai Chopin, à Romans-sur-Isère, 
21 août 1950, Déclaration à la sous-préfecture de Forcalquier tax 
Juier, Lou 
Pardigaou. But: répression du braconnage, repeuplement du gibier 
Siège social: mairie de Picrrevert. 
23 août 1950, Déclaration à la sous-préfecture de Vienne. Association 
des familles des Roches-de-Condrieu. But: défense des intérèls mate. 
riels et moraux des familles. Siège social: mairie des Roches-de. 
Condrieu. 
2% août 1930, Déclaration à la sous-préfecture de Montmorillon. Syne 
dicat de chasse Saint-Picrre-d'Exideuil. protection du 
et des révoltes, destruction des animaux nuisibles et répression du 
braconnage. Siège social: mairie de Saint-Pierre-d'Exideuil. 
24 août 1950. Déclaration à la préfecture de l'Orne. Association com. 
munale de chasse de Saini-Sauveur-de-Carrouges, But: régle 
tion de la chasse et protection du gibier. Siège social: maire de 
Saint-Sauveur-de-Carrouges. 
97 août 1%90. Déclaration à la préfecture de Caen. Association syor 
tive dJean-Hébert, Saint-Julien, Caen. Put: ping-pong et format n 
sportive des jeunes. Siège social: M. Thouvenin, président, 1, rue 
Jean-Hébert, Caen. 
28 août 1950, Déclaration à la préfecture de la Dréme. La Saint. 
Hubert jaillannaise. Bul: association de chasse. Siège social: maire 
de Jaillans. 
99 août 1920, Déclaration à la sous-préfecture de Dunkerque, Comité 
patronal d'entente de l'arrondissement de Dunkerque, 
sement d'une liaison entre ses membres pour La recherche et 
l'étude des intérêts communs, la centralisation el la Coordination 
moyens d'action et de défense des intérêts qu'elle représente. seie 
social: chai aux vins, môle 1, Dunkerque. 
99 août 1950. Déclaration à ia sous-préfecture de Montbéliard. Societé 
de chasse L'Espérance, Rul: répression du braconnage, repeupie- 
ment en gibier. Siège social mairie de Damilbelin. 
99 août 1950. Déclaration à la sous-préfecture de Toulon, Societé 
Club des supporters de la jeunesse snortive Beaussetane, Bul: 
ragement des sports. Siège social: Sporting-Bar, rue République, 
le Beausset, 
20 août 1950, Déclaration à la préfecture du Cher, Comité des fées te 
Saint-Doulchard. But: proucer à l'erganisalion de fètes et de 
movies cans les diverses agaomérautns de la Communc. 
social: mairie de Saint-Doulchard. # 
5% août 1959, Déclaration à la sous-préfecture des Sables-d O1 
Caisse sablaise d’entr'aide aux families de marins pêcheurs péris en 
mer. kut: aide aux familles de marins pêcheurs des Sahbles-d Ori 
péris en mer, Siège social: Comité local des pèches maritimes, 
des Chaniiers, ies Sables-d'Olonne. 


31 19.1 pé-lralion à la de Louhaiis. royer 
rural de Bosjean. But: information technique, émancipaiion 
lcctuelle et sociale, organisation de loisirs éducatifs et artistique. 
Siège social: mairie de Bosjean. 

31 août 1959. Déclaration à la préfecture d’Ille-et-Vilaine. Société de 
chasse de Landujan. But: chasse au fusil sur la commune de Lin 
dujan. Siège social: café Fillaut, bourg de Landujan. 


4 septembre 1950 Déclaration à la préfecture de la Loire. Vélo- 
Club rouchon, But: développer la pratique du sport cycliste sous là 
forme de courses cyclistes. Siège social: café Perret, rue Gambet!a, 
Roche-la-Molière. 
5 septembre 19%0, Déclaration à la préfecture de Montpellier. Union 
méridionale des artistes du théâtre et du music-hall, 
du spectacle et des artistes. Siège social: M. Marion, 9, rue Boer, 
Montpellier, 

6 seplembre 1950. Déclaration à la préfeciuüre des Deux-Sèvres. Asso- 
Ciation catholique du port. Bui: colonies de vacances et 
re sd Siège social: chez M. Lefebvre, 31, quai de Bellc-le, 
\IOrt, 


Rectificalif au Journal officiel du 11 anût 190, page 8468, % 
18e annonce, au lieu de: « Les Anciens de l’organisation de Ja 6°: 
lance » , lire: « Les Anciens de l’organisation de la résistance de 
l'armée (0. R. A. région R. 2) », 


Reclificaüif au Journal officiel du 3 septembre 1950, page 


2 colonne, {4 annonce, au lieu de: « Comité de défense des inli- 
rêts des vieux travailleurs, des œuvres de l'enfance, des fêtes carni- 
valesques et de bienfaisance », lire: « Comité de défense des intérets 
des vieux travailieurs, des œuvres de l'enfance, des fêtes carnava- 
lesques et de bienfaisance du Moulins-d'Ars ». 


Paris. — Imprimerie des Journaux officiels, 31, quai Voltaire. 


